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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DÉCEMBRE 2022

L'an deux mille  vingt  deux et  le  quinze du mois  de décembre,  à  dix  sept  heures,  le  Conseil
Municipal  de la  Ville  de Lunel,  dûment convoqué le 9 décembre 2022,  s'est  réuni  en séance
ordinaire, sous la présidence de Monsieur Pierre SOUJOL, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS :
M. DALLE 1° Adjoint – Mme GOUGEON 2° Adjoint – M. CRÉCHET – Mme MICHEL 4° Adjoint –
M.  ALIBERT  5°  Adjoint  (Arrivé  à  17  h  40  pendant  la  question  n°  1.3)  –  Mme MOKADDEM
6°  Adjoint  –  M.  GRASSET  7°  Adjoint  –  Mme POLERI  8°  Adjoint  –  M.  GALKA 9°  Adjoint  –
M. HERMABESSIÈRE – M. BERTHET – M. REMESY – Mme RÉGNIER – M. P. CHABERT –
Mme BONFILS – M. BENIATTOU – M. DOMENECH – Mme EL AZZOUZI – Mme AUTIER –
M. BARBATO – Mme LEMAIRE – Mme GIMENEZ – Mme PLANE – M. C. CHABERT  Conseillers
Municipaux.

ABSENTS REPRÉSENTÉS :
Mme THOMAS par M. BERTHET.
Mme MOREL-SAVORNIN par M. SOUJOL.
Mme PAPAÎX par Mme BONFILS.
Mme DALLE par Mme GOUGEON.
M. SBAAÏ par Mme EL AZZOUZI.
M. WEBER par M. CRÉCHET.
Mme RAZIGADE par Mme LEMAIRE.
Mme HUGO par M. BARBATO.
Mme BUFFET par Mme PLANE.

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint, le conseil peut donc valablement délibérer.

Monsieur  le  Maire  rappelle  l’hommage  rendu  lors  du  dernier  conseil  communautaire  à
M. DIEULEFÈS récemment décédé. Il souhaite également rendre hommage, lors de ce conseil
municipal, à un élu particulièrement apprécié, expérimenté. Non seulement il a oeuvré pour son
village (Saint-Just), qu’il a amélioré, embelli, où il est agréable de vivre, il s’est énormément investi
pour  l’intercommunalité  et  notamment  sur  un  dossier :  le  pôle  d’échanges  multimodal.  Par
conséquent, ce soir et en cette fin d’année, pour ce que M. DIEULEFÈS aura apporté, ainsi qu’à
titre  personnel,  pour  son  expérience  au  niveau  de  l’intercommunalité,  les  relations  apaisées
entretenues au niveau de la Communauté de Communes, Monsieur le Maire propose d’observer
une minute de silence en son honneur. Une minute de silence est donc observée par le conseil
municipal.

Mme GOUGEON est désignée secrétaire de séance à l'unanimité.

17 h 05 : Arrivée de Mme DERDOUR.

Lecture de l’ordre du jour par M. DALLE 1er Adjoint :
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0 -  ADOPTION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 8 NOVEMBRE 2022

1 -  ADMINISTRATION GÉNÉRALE
1.1 -  Communication décisions municipales
1.2 -  Communication arrêtés municipaux
1.3 -  Dérogation repos dominical

2 -  RESSOURCES HUMAINES
2.1 -  Renouvellement de convention de partenariat avec l’association APIJE
2.2 -  Mutualisation des services dans le cadre des activités enfance avec la communauté de
communes du pays de Lunel et la ville de Lunel
2.3 -  Convention d’adhésion à la médecine préventive - renouvellement

3 -  COMMANDE PUBLIQUE ET ASSURANCES
3.1 -  Contrat  de délégation par affermage du service public  d’assainissement  collectif  et  non
collectif – Avenant n° 7
3.2 -  Marché de travaux de maintenance des éclairages publics, des éclairages sportifs et des
signalisations tricolores – Avenant n° 1
3.3 -  Convention de partenariat financier entre la commune de Lunel et la CCPL relative aux
prestations d’infogérance et de maintenance du logiciel VMAP
3.4 -  Travaux de désimperméabilisation et de végétalisation de 13 cours d’écoles – Avenant n° 2

4 -  SOCIAL/CCAS
4.1 -  Attribution d’une subvention à l’association « Fédération Nationale des Accidentés du travail
et des Handicapés » - Année 2022

5 -  POLITIQUE DE LA VILLE
5.1 -  Versement d’une subvention à la Caisse des Écoles - exercice 2022
5.2 -  Attribution de la subvention 2023 à la Caisse des Écoles 
5.3 -  Attribution d’une subvention exceptionnelle à Nouas Solidarité

6 -  SCOLAIRE, JEUNESSE ET VIE ASSOCIATIVE
6.1 -  Convention Territoriale Globale du Pays de Lunel
6.2 -  Convention de partenariat  pour la mise à disposition d’un environnement numérique de
travail (ENT école) – Année scolaire 2022-2023.
6.3 -  Avenant n° 3 à la convention d’objectifs et de financement - « contrat Enfance Jeunesse »
entre la ville de Lunel et la CAF de l’Hérault – intégration de l’augmentation de la capacité d’accueil
de la micro crèche Babilune.
6.4 -  Cité éducative : attribution de subventions exercice 2022

7 -  SPORT, CULTURE ET ANIMATIONS
7.1 -  Avenant n° 2 à la convention triennale d’objectifs et de moyens avec l’association École de
musique de Lunel – Attribution d’un acompte à la subvention 2023
7.2 -  Convention de partenariat avec la Communauté de communes du pays de Lunel relative à la
candidature de la Ville de Montpellier au titre de capitale européenne de la culture 2028
7.3 -  Contrat de délégation de service public pour la gestion des spectacles taurins, équins et
vivants des arènes de Lunel : Programmation 2023
7.4 -  Attribution des subventions pour l’année 2022 aux associations sportives
7.5 -  Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association des Képis Pescalunes

8 -  FINANCES
8.1 -  Motion de l’AMF sur les finances locales
8.2 -  Actualisation des tarifs 2023 – Cimetières
8.3 -  Actualisation des tarifs 2023 - Redevances d’occupation du domaine public
8.4 -  Actualisation des tarifs 2023 – Organisation de spectacles
8.5 -  Actualisation et création de tarifs 2023 – Activités jeunesse
8.6 -  Actualisation des tarifs 2023 – Accueil de Loisirs Périscolaires
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8.7 -  Actualisation des tarifs 2023 – Affaires sociales
8.8 -  Actualisation des Tarifs 2023 – location du matériel
8.9 -  Actualisation des Tarifs 2023 – Location des Salles Municipales
8.10 -  Actualisation et création de tarifs 2023 – Piscine Aqualuna
8.11 -  Actualisation et création de tarifs 2023 – Location équipements sportifs
8.12 -  Budget principal : Autorisation d’ouverture anticipée des crédits budgétaires de l’exercice
2022 pour la section d’investissement
8.13  -   Budget  eau  potable :  Autorisation  d’ouverture  anticipée  des  crédits  budgétaires  de
l’exercice 2022 pour la section d’investissement
8.14 -   Budget  assainissement :  Autorisation  d’ouverture  anticipée  des crédits  budgétaires  de
l’exercice 2022 pour la section d’investissement
8.15 -  Budget principal : Admission en non-valeur et créances éteintes
8.16 -  Budget annexe assainissement : Provisions pour créances irrécouvrables
8.17 -  Budget principal : Provisions pour créances irrécouvrable
8.18 -  Redevance Eau et Assainissement 2023
8.19 -  Budget annexe assainissement : Etalement des charges
8.20 -  Budget annexe assainissement : Décision modificative n° 2
8.21 -  Budget principal : Décision modificative n° 3
8.22 -  Rapport d’orientation budgétaire 2023

Intervention de M. BARBATO     :
« Dans  le  journal  nous  avons  été  surpris  par  la  diffusion  d’une  intervention  de  Monsieur  le
Directeur de Cabinet.
On s’attendait plutôt à une intervention de l’adjoint aux finances, du premier adjoint, voire du Maire.
On se demande bien qui dirige la Mairie.
Sur la forme : c’est bien la première fois qu’un agent en fonction s’étale ainsi dans un journal. Quel
exemple donne M. Le Directeur de Cabinet ?
Vous n’avez apparemment pas désapprouvé cette initiative. Il serait bon de faire un rappel sur le
devoir de réserve Monsieur le Directeur de Cabinet agent assimilé de la fonction publique.
Sur le fond : c’est un épiphonème qui cherche à détourner l’attention, car oui, nous estimons que
vos dépenses sont excessives en matière communication.
Ce n’est pas parce que vous avez fait des économies pendant la crise du COVID, en raison de
l’annulation de nombreuse manifestations comme les voeux à la population par exemple, que cela
vous donne le droit de dépenser sans compter.
De plus Monsieur le Directeur de Cabinet assène réellement n’importe quoi !
Pourquoi ne s’est-il pas renseigné auprès de ceux qui ont été conseillers voire adjoints pendant
12 ans dans les prédécentes municipalités et  qui sont  aujourd’hui  dans la votre. Vous même,
Monsieur Le Maire vous fûtes le 1er adjoint de la majorité BVL pendant près de 6 ans. »

Monsieur le Maire répond que le droit d’expression existe. Si la presse a souhaité l’entendre c’est
tout simplement parce qu’il avait été directement cité lors du conseil municipal. Il n’interdit donc
pas à quelqu’un  de répondre dans la  mesure où il  a  été  mise en cause.  Par  ailleurs,  sur  la
communication, nous avons démontré que les dépenses étaient plus importantes dans le mandat
précédent. Il n’a pas initié cette polémique, mais puisque vous l’avez engagée par vos questions
nous y répondons. « Soyez plus adroit ! » De plus, la communication entreprise dans ce mandat
sert un projet. Par le passé, cela n’a pas toujours été le cas, il peut citer certaines opérations. Il
demande de ne pas aborder des sujets sur lesquels ils ont une position de faiblesse.

M. BARBATO répond qu’ils n’ont aucun point de faiblesse, la municipalité a fait des économies
pendant le covid. Nous avons également communiqué. En ce qui vous concerne, vous n’avez que
de la communication malheureusement pour 300 mètres de voirie !

Monsieur le Maire estime lui avoir répondu.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal du conseil municipal du 8 novembre
2022.

4



1 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1 - COMMUNICATION DÉCISIONS MUNICIPALES

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-22,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 septembre 2020 prise en application des
dispositions de l’article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales,
Monsieur  le  Maire  communique,  pour  information  au  Conseil  Municipal,  les  décisions  prises
pendant la période allant du 20 octobre 2022 au 22 novembre 2022.

N° Date Service Titres

516 20/10/22
Secrétariat

Général

Contrat  de  cession  avec  l’association  les  Affranchis  pour  la
prestation du groupe Duo Coup de Cœur le 18 décembre 2022,
dans le cadre des Animations de Noël 2022.
Montant : 500 €.

517 20/10/22 Finances
Contrat de prêt avec le Crédit Mutuel pour le financement des
investissements 2022.
Montant 1 000 000 €.

518 20/10/22 Finances

Demande de subvention auprès de la Région Occitanie pour le
financement de l’opération « Aménagement et qualification des
espaces publics dans les quartiers prioritaires de la politique de
la  ville »  à  hauteur  de  430  000  €  (soit  29,49 % du  montant
total HT : 1 457 628 €).

519 20/10/22 Finances

Demande de subvention auprès de la Région Occitanie pour le
financement de l’opération « Pass commerce dans les quartiers
prioritaires de la politique de la ville » à hauteur de 50 800 €
(soit 23,01 % du montant total HT : 220 750 €).

520 20/10/22 Finances

Demande de subvention auprès du Département de l’Hérault
pour le financement du remplacement du revêtement sportif de
la Halle de sports Brunel, à hauteur de 80 000 € (soit 44,5 % du
montant total HT : 180 387 €).
Cette décision abroge la décision DM751FIN22500.

521 20/10/22 Finances

Demande de subvention auprès de la Région Occitanie pour le
financement du remplacement du revêtement sportif de la Halle
de sports Brunel, à hauteur de 54 116 € (soit 30 % du montant
total HT : 180 387 €).
Cette décision abroge la décision DM751FIN22500.

522 20/10/22
Marchés
Publics

Avenant n° 2 au marché « fourniture de produits d’entretien, de
nettoyage,  de  petits  matériels  et  de  petits  équipements  –  3
lots » avec la SAS IGUAL, actant une augmentation moyenne
de  8 % qui  s’ajoute  à  l’avenant  n°  1  et  qui  représente  une
augmentation cumulée de 11,5 % des prix du bordereau des
prix unitaires.

523 24/10/22 Finances
Suppression de la régie de recettes du service des parcmètres
de la ville de Lunel, à compter du 19 octobre 2022.

524 24/10/22 Finances
Suppression  de  la  régie  de  recettes  de  la  location
d’emplacements publicitaires, à compter du 19 octobre 2022.

525 24/10/22 Marchés
Publics

Assurances

Attribution des lots du marché « travaux de modernisation du
terrain d’honneur du complexe sportif Fernand Brunel » comme
suit : 
- lot 1 - macro démolition, gros œuvre, serrurerie à la SARL Le
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N° Date Service Titres

Marcory – Montant forfaitaire : 195 000 € HT,
- lot 2 – réseau basse tension, éclairage à la SAS Allez et Cie –
Montant forfaitaire : 217 187,98 € HT.

526 25/10/22 Culturel

Contrat  de  cession  avec  l’entreprise  Eric  FERRARI  pour  la
prestation  de l’Orchestre  Eric  FERRARI  le  28  octobre  2022,
dans le cadre de la Pescalune 2022 – Le Revivre.
Montant : 5 140 € TTC.

527 25/10/22 Culturel

Contrat de cession avec l’association SUNDAY MUSIQUE pour
le spectacle « Soirée Rose » le 29 octobre 2022 dans le cadre
de la Pescalune 2022 – Le Revivre.
Montant : 5 600 € TTC.

528 25/10/22 Sport

Convention de mise à disposition  de la  piscine Aqualuna au
M.U.C. (Montpellier Université Club) du 11 octobre 2022 au 23
mai 2023.
Forfait : 525 € qui sera actualisé lors du conseil de décembre
2022.

529 25/10/22 Sport
Convention  de mise à  disposition  d’un terrain  de football  du
complexe  sportif  de  Dassargues  pour  l’association  canine
territoire du Languedoc – Roussillon, du 7 au 8 juillet 2023.

530 25/10/22 Sport

Convention  de  mise  à  disposition  des  équipements  sportifs
avec  la  fédération  d’associations  Touch  France  pour  une
préparation  à  la  compétition  de la  Coupe  d’Europe  de  sport
Touch Rugby du 10 au 11 décembre 2022.

531 24/10/22 Finances
Contrat de prêt avec la Société Générale pour le financement
des investissements 2022.
Montant 1 000 000 €.

532 26/10/22 Technique

Décision  de  confier  une  étude  de  programmation  et  de
faisabilité  pour  l’aménagement  et  la  valorisation  du  site  de
l’Hournède  à  la  SARL  ESKIS  Paysagistes,  mandataire  du
groupement formé avec l’association Écologistes de l’Euzière et
la SARL CoO Architecte, pour une durée globale et maximale
de 7 mois.
Montant forfaitaire : 34 500 € HT.
Des  prestations  supplémentaires  pourront  être  commandées
sans dépasser le seuil de 40 000 € HT.

533 26/10/22 Technique

Décision  de  confier  une  mission  de  maîtrise  d’œuvre  et
élaboration  des  dossiers  d’autorisation  de  travaux  pour  la
création  d’un  espace  associatif  au  Bureau  d’Études  Laurent
Carles, pour une durée de 4 mois.
Montant de la dépense : 8 000 € HT.

534 26/10/22
Petite

Enfance
Éducation

Convention d’analyse des pratiques professionnelles pour les
équipes des structures petite enfance de la ville de Lunel avec
l’Institut Régional du Travail Social (I.R.T.S.), du 1er septembre
2022 au 31 décembre 2023, à raison de 3 séquences de 2h par
structure.
Montant : 270 € pour une séquence de 2h.

535 26/10/22 Technique

Attribution  des travaux de création  de coques vides  dans  le
cadre de la redynamisation du commerce en centre-ville à la
SAS ARKÉA, pour une durée de 4 mois.
Montant : 98 737,03 € HT.
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N° Date Service Titres

536 28/10/22 Technique
Renouvellement  convention  de  mise  à  disposition  d’un  local
communal  -  Salle  du  Mas  de  Chambon  -  avec  l’association
Parenthèse récréative, du 1er octobre 2022 au 30 juin 2023.

537 28/10/22 Technique

Prolongation  convention  de  mise  à  disposition  de  locaux
communaux - Salle Centrale, Salle 1 et Salle 2 Espace Bonnet
- avec l’association Ludothèque Prêt à jouer, du 1er juillet 2022
au 31 décembre 2022.

538 31/10/22 Culturel
Donation de documents aux archives de la ville de Lunel, à titre
gratuit, de Mme Conte.

539 02/11/22 Culturel

Contrat  de  cession  avec  l’association  Li  Tambourinaïre  de
l’Estang  de  l’Ort  pour  l’animation  musicale  du  25  novembre
2022, dans le cadre du vernissage de l’exposition des Santons
de Provence.
Montant : 300 €.

540 02/11/22 Culturel

Décision d’autoriser les demandes de subventions du montant
le plus important possible auprès du département de l’Hérault,
de la région Occitanie ainsi que de tout organisme susceptible
d’apporter  son  soutien  financier,  au  titre  de  l’exercice
budgétaire 2023, pour toute la programmation culturelle 2023.

541 03/11/22
Marchés
Publics

Assurances

Décision d’attribution des missions de location, d’installation, de
désinstallation  et  d’animation  d’un  espace  organisé  en  un
Village de Noël et une Forêt Enchantée, comme suit :
- Lot 1 : location d’une borne photo selfies et présence d’une
hôtesse - ANIMAPHOT : 1 720,00 € HT,
- Lot 2 : prestation de transhumance du 16 décembre 2022 (50
brebis) – La Bergerie des Tarasconnaises : 750,00 € TTC,
- Lot 3 : fourniture de textiles – Idéal Tissu : 75,00 € HT,
- Lot 4 : fourniture de sapins – EARL Bancillon : 3 842,10 € HT,
- Lot 5 : décors avec chalets et mise en scène du village de
Noël - Eveniums Concept : 13 333,33 € HT,
- Lot 6 : location machine à neige - Net Music : 1 250,00 € HT.

542 04/11/22 Social

Avenant  n°  1  à  la  convention  d’occupation  précaire  dans  le
logement d’urgence n° 3 de la « Maison Coluche » sise 5, rue
Arago  à  Lunel,  avec  l’occupant  bénéficiaire  d’un
accompagnement social, du 3 novembre au 2 décembre 2022.

543 04/11/22 Social

Avenant  n° 10 à la convention d’occupation précaire dans le
logement d’urgence n° 1 de la « Maison Coluche » sise 5, rue
Arago  à  Lunel,  avec  l’occupant  bénéficiaire  d’un
accompagnement social, du 7 novembre au 6 décembre 2022.

544 07/11/22 Sport
Renouvellement convention de mise à disposition de la Piscine
municipale  Aqualuna  avec  l’I.M.E.  les  Pescalunes,  du  12
septembre 2022 au 31 août 2023.

545 07/11/22 Sport

Renouvellement convention de mise à disposition de la Piscine
municipale Aqualuna avec l’association Les Pescalunes, du 12
septembre 2022 au 12 juin 2023.
L’utilisation  sera  facturée  sur  la  base  de  28  séances,
conformément au tarif arrêté par le Conseil Municipal.

546 09/11/22 Marchés
Publics

Assurances

Décision d’attribution des missions de location, d’installation, de
désinstallation  et  d’animation  d’un  espace  organisé  en  un
Village de Noël et une Forêt Enchantée, comme suit :
- Lot 1 : location d’une borne photo selfies et présence d’une
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N° Date Service Titres

hôtesse - ANIMAPHOT : 1 720,00 € HT,
- Lot 2 : prestation de transhumance du 16 décembre 2022 (50
brebis) – La Bergerie des Tarasconnaises : 750,00 € HT,
- Lot 3 : fourniture de textiles – Idéal Tissu : 75,00 € TTC,
- Lot 4 : fourniture de sapins – EARL Bancillon : 3 842,10 € HT,
- Lot 5 : décors avec chalets et mise en scène du village de
Noël - Eveniums Concept : 13 333,33 € HT,
- Lot 6 : location machine à neige - Net Music : 1 250,00 € HT.
Cette décision modifie la décision DM111MPA22541 (lots 2 et
3).

547 10/11/22
Renouvelle-
ment Urbain

Bail  commercial  au profit  de M. Sébastien  SIMON gérant  du
Magasin  Pittoresque,  du  1er novembre  2022  au  31  octobre
2031.
Montant du loyer mensuel : 220 €.

548 10/11/22
Petite

Enfance
Éducation

Contrat de cession avec l’association DOOD pour le spectacle
« Le  Lapin  du  Père  Noël »  à  destination  des  classes
maternelles,  les 28 novembre et 6 décembre 2022 à la salle
Georges Brassens

549 14/11/22 Culturel

Contrat  de  cession  du  droit  d’exploitation  avec  la  Société
Pres’station  à  l’occasion  de  l’accueil  de  l’exposition  « La
Camargue dans tous ses états » à l’espace Castel.
Montant : 1 000 € TTC.

550 14/11/22 Culturel

Contrat  de  cession  du  droit  d’exploitation  avec  la  Société
Pres’station à l’occasion de l’accueil du spectacle « Duo Tablao
Flamenco » à l’espace Castel.
Montant : 2 500 € TTC.

551 18/11/22
Marchés
Publics

Assurances

Attribution  de  la  mission  de  maîtrise  d’œuvre  pour
l’aménagement de l’espace public piétonnisé dans le cadre du
renouvellement urbain du cœur de ville, au groupement Arcadi /
Cabinet Merlin / Seiri.
Montant de l’enveloppe prévisionnelle : 3 000 000 € HT ; 
Montant du forfait provisoire de rémunération : 173 890,00 € HT
soit  un taux de 5,7933333 %, négocié à 5,8 % par le maître
d’œuvre.

552 18/11/22
Jeunesse

Vie
Associative

Convention de partenariat avec le CRIJ Occitanie dans le cadre
de  l’appel  à  projet  de  la  région  Occitanie  « Info  Métiers »
permettant  l’indemnisation  des  frais  engagés  par  la  ville  de
Lunel pour la programmation de 2 représentations du spectacle
préventif « le futur c’est nous » le 8 décembre 2022.
Montant de l’indemnisation : 1 600 € net.

553 18/11/22
Jeunesse

Vie
Associative

Contrat  de  prestation  de  service  avec  l’association  les
cinquantièmes hurlants pour les 2 représentations du spectacle
préventif « le futur c’est nous » le 8 décembre 2022 à l’espace
Castel.
Montant de la prestation : 1 600 € net.

554 18/11/22 Culturel

Contrat  de cession avec Chloë Chaume « Soprano » pour le
concert de Noël du 18 décembre 2022 en l’Église Notre Dame
du Lac.
Montant : 1 500 € TTC.

555 18/11/22 Culturel Contrat de cession avec l’association ADADIFF CASI pour le
spectacle « ABYSSES » du 9 décembre 2022 en centre ville.
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N° Date Service Titres

Montant : 10 075,25 € TTC.

556 18/11/22 Culturel

Contrat de cession avec l’association Opéra Orchestre National
Montpellier à l’occasion du concert « Le groupe de six / le bœuf
sur le toit » du 22 avril 2023 à la Salle Georges Brassens.
Montant : 5 275 € TTC.

557 18/11/22 Culturel

Convention  de  co-accueil  avec  l’association  Les  Amis  du
Théâtre  Populaire  de  Lunel  pour  le  spectacle  « Lawrence
d’Arabie » du 17 février 2023.
Montant : 7 000,00 € TCC.

558 18/11/22 Culturel

Contrat de cession du droit d’exploitation avec Pierre Bendine-
Boucar à l’occasion de l’accueil de l’exposition « Double F » à
l’espace Louis Feuillade.
Montant : 4 000 € TTC.

559 22/11/22 Technique
Convention de mise à disposition d’un local communal – 422,
Rue de la Libération - avec l’association Dynamique Lunelloise,
du 10 novembre 2022 au 31 décembre 2023.

Monsieur le Maire demande à l'assemblée de bien vouloir prendre acte de ces décisions.

Mme PLANE demande des éclaircissements sur un point qui lui tient particulièrement à coeur : la
question de l’Hournède.

Décision municipale n° 532 du 26 octobre 2022
Décision  de  confier  une  étude  de  programmation  et  de  faisabilité  pour  l’aménagement  et  la
valorisation  du site  de l’Hournède  à la  SARL ESKIS Paysagistes,  mandataire  du groupement
formé avec l’association  Écologistes  de l’Euzière et  la  SARL CoO Architecte,  pour une durée
globale et maximale de 7 mois.
Montant forfaitaire : 34 500 € HT.
Des  prestations  supplémentaires  pourront  être  commandées  sans  dépasser  le  seuil  de
40 000 € HT.

Mme PLANE souhaite des précisions  car  il  n’y  a jamais  eu de remontées sur  la  commission
relative à l’Hournède mise en place lors du précédent mandat et à laquelle les élus d’opposition
n’avaient pas été conviés. Ce lieu est une mémoire de notre ville, un patrimoine important auquel
elle  est  particulièrement  attachée.  Qu’elles  sont  les  idées  de  la  municipalité  en  la  matière ?
Lorsqu’il s’agit de patrimoine et principalement celui de l’Hournède, il est important que tous les
élus, majorité et opposition, participent au devenir de l’Hournède.

M. CRÉCHET explique que dans le programme proposé par la majorité aux électeurs en 2020, sur
les questions de l’Hournède, il était indiqué que nous souhaitions réaliser un lieu de valorisation
des  cultures  taurines,  des  découvertes  de  la  nature  et  de  la  biodiversité  camarguaise.  La
municipalité  précédente avait  mis en place un groupe de réflexion sur les mêmes thèmes. La
nouvelle équipe a repris cette logique de création d’un groupe de travail pour confirmer ce lieu de
découverte de la nature camarguaise, de la biodiversité et de la culture taurine. Pour mener ce
projet à bien nous avons fait appel à un bureau d’études afin d’établir une étude de programmation
sur  deux objectifs :  le  lieu  de découverte et  une réflexion du bâti  fortement dégradé,  d’autant
qu’une tornade à l’automne 2021 a abattu le préau qui servait à abriter un certain nombre de
manifestations festives (déjeuners aux prés, etc.). La mission confiée au bureau d’études, après
mise  en  concurrence,  consiste  à  nous  aider  dans  cette  étude  de  programmation  et  dans  le
montage  du  programme de  rénovation  du  bâti,  sachant  que  cela  se  heurte  à  des  difficultés
règlementaires : nous sommes en zone PPRI, Natura 2 000, toute une série de contraintes qui
nécessitent  que  les  hommes  de  l’art  réflechissent  au  projet  et  lèvent  un  certain  nombre  de
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difficultés que nous allons rencontrer dans la mise en œuvre du projet.  Un premier comité de
pilotage  c’est  réuni  dernièrement  avec plusieurs  institutions,  des  personnes  publiques  ont  été
associées,  la  CCPL notamment  qui  a la  compétence tourisme,  la  mairie  de Saint-Nazaire-de-
Pézan,  le  SYMBO  (depuis  2021,  le  SYMBO  travaille  sur  un  plan  de  gestion  qui  concerne
l’ensemble  des  zones  humides  de  Saint-Nazaire-de-Pézan  et  ce  plan  de  gestion  consiste  à
confronter différents usages et à faire une certain nombre de préconisations avec les objectifs qui
vont  être les  nôtres,  c’est-à-dire la  découverte et  la  protection  de la  biodiversité  de la  nature
camarguaise) qui est associé à ce comité de pilotage de telle façon que les diagnostics et les
préconisations  de  ce  plan  de  gestion  soient  intégrés  dans  le  futur  projet,  mais  également  la
fédération  de  chasse  car  c’est  un  usage  important,  la  fédération  française  de  la  course
camarguaise au titre des cultures taurines. Ce comité de pilotage réuni il y a une quinzaine de
jours a validé  le  plan de travail  avec un certain nombre d’échéances prévues.  Nous devrions
présenter au premier trimestre 2023 un premier diagnostic et la définition du projet.

Mme PLANE entend sur un plan administratif ce qu’on peut faire ou pas sur l’Hournède en matière
d’aménagement  foncier,  en  l’occurrence.  Ces  propos  sur  l’accès  à  la  découverte  et  à  la
préservation de la biodiversité sont très vagues. Cela signifie-t-il que l’on va installer 4 taureaux et
un cheval sur l’Hournède et organiser des promenades en calèche pour les touristes afin qu’ils
découvrent notre patrimoine culturel et géographique, la faune, la flore, etc. ? Elle rappelle que les
terres de l’Hournède ne peuvent pas accueillir toute l’année des manades puisque pour l’instant il
n’y a que deux manades qui se partagent l’Hournède. cela signifie qu’elles vont continuer à être
sur l’Hournède avec un certain nombre de bêtes qui vont préserver la biodiversité puisque c’est le
principe ? Pouvez-vous indiquer réellement ce dont il s’agit ? Est-ce une future réserve comme
pour les indiens d’Amérique ou l’on découvrira ce qui restera de la camargue dans 50 ans ? Ou
est-ce vraiment  un lieu  de vie  comme nous l’avons toujours connu avec des chevaux et  des
taureaux en semi liberté toute l’année, avec des périodes de découvertes comme cela a pu se
faire sur l’Hournède ? Vous avez évoqué la fédération française de la course camarguaise,  la
fédération  des chasseurs.  Est-ce  que  la  fédération  des  manadiers  est  associée  à  ce groupe
d’études car ce sont eux les plus concernés ?

M. CRÉCHET a signalé que le SYMBO travaillait sur un plan de gestion quasiment achevé, il ne
reste plus qu’à le faire valider  par le comité syndical.  Dans ce plan de gestion les différentes
pratiques et usages ont été confrontés et principalement l’utilisation par les manadiers. L’une des
conclusions c’est qu’une grande partie du domaine de l’Hournède,  non seulement se prête au
pâturage des animaux mais doit accueillir des taureaux, il est donc prévu explicitement dans le
plan de gestion, et cela a été repris à notre compte dans le projet définitif, l’obligation d’avoir des
taureaux à l’Hournède notamment sur toute la partie nord. C’est plus compliqué sur la partie sud
qui est fortement dégradée, de plus il y a les roselières et cela pose des problèmes particuliers.
Effectivement,  il  y  aura  des taureaux  à  l’Hournède  et  le  projet  définitif  devra  reprendre  cette
conclusion du SYMBO puisque c’est indiqué dans le cahier des charges communiqué au bureau
d’études. Par ailleurs, le cahier des charges de l’étude confiée au cabinet prévoit qu’un certain
nombre d’usages festifs, traditionnels soient respectés et notamment les déjeuners aux prés, la
fête, etc. Il ne s’agit pas de faire de l’Hournède une réserve d’indiens ou de camarguais mais de
reprendre les usages traditionnels qui correspondent à la découverte des cultures taurines tout en
intégrant la nécessité de préserver ce lieu naturel ce qui supposera que les visites et l’entrée du
public soient régulées de telle façon qu’il n’y ait pas de dégradations sur le site mais soit bien lié à
la découverte. Les grandes lignes ont été indiquées dans le cahier des charges, pour le reste nous
ne pouvons pas aller plus loin.

Mme PLANE réitère sa demande sur la fédération des manadiers : ont-ils été associés ?

Réponse  négative  de  M.  CRÉCHET  car  il  a  été  considéré  l’usage  « manade »,  notamment
pâturage des animaux comme déjà pris en compte par le SYMBO dans le plan de gestion.

Mme PLANE souhaite participer à ce groupe d’études car c’est un patrimoine qui appartient à tous.
Au niveau de la fédération des manadiers elle entend bien que le SYMBO s’en préoccupe, mais le
président actuel de la fédération des manadiers se nomme Bérenger AUBANEL. Elle rappelle qu’il
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est l’arrière petit fils du Marquis de Baroncelli et possède donc une certaine expertise et d’illustres
ancêtres. Il y a le côté administratif du SYMBO mais il y a peut-être le côté culturel et historique de
la fédération des manadiers qui peut être très utile sur ce projet.

M. CRÉCHET indique que l’on pourrait éventuellement élargir par la suite.

Monsieur  le  Maire  souligne  que  nous  n’en  sommes pas  encore  à  ce  stade  et  nous  verrons
ultérieurement, nous avons fixé les grandes lignes. En ce qui concerne les manades installées
actuellement sur l’Hournède, nous laissons les manadiers profiter des pâturages pour ne pas les
perdre. Il rappelle que ces derniers sont sous convention temporaire et cela n’indique absolument
pas que ce soient ces manades qui resteront en place.

Décision municipale n° 533 du 26 octobre 2022
Décision de confier une mission de maîtrise d’œuvre et élaboration des dossiers d’autorisation de
travaux pour la création d’un espace associatif au Bureau d’Études Laurent Carles, pour une durée
de 4 mois.
Montant de la dépense : 8 000 € HT.

Mme PLANE souhaite savoir où sera situé cet espace associatif.

Réponse  de  Mme GOUGEON dans  les  locaux  « Les  lavandières »  situés  227,  boulevard  de
Strasbourg à la place de l’ancien fleuriste.

Mme PLANE demande si l’on n’a pas trouvé de repreneur en commerce ?

Monsieur le Maire explique que c’est compliqué car il existe des problèmes de stationnement.

Décision municipale n° 535 du 26 octobre 2022
Attribution  des  travaux  de  création  de  coques  vides  dans  le  cadre  de  la  redynamisation  du
commerce en centre-ville à la SAS ARKÉA, pour une durée de 4 mois.
Montant : 98 737,03 € HT.

Mme PLANE souhaite connaître la situation du bien et le nombre.

Réponse de Mme GOUGEON : Rue de la Libération. Ils sont au nombre de 5.

Décision municipale n° 517 du 20 octobre 2022
Contrat de prêt avec le Crédit Mutuel pour le financement des investissements 2022.
Montant 1 000 000 €.
liée à la décision municipale n° 531 du 24 octobre 2022
Contrat de prêt avec la Société Générale pour le financement des investissements 2022.
Montant 1 000 000 €.

Décision municipale n° 541 du 3 novembre 2022
Décision d’attribution des missions de location, d’installation, de désinstallation et d’animation d’un
espace organisé en un Village de Noël et une Forêt Enchantée, comme suit :
- Lot 1 : location d’une borne photo selfies et présence d’une hôtesse - ANIMAPHOT : 1 720,00 €
HT,
-  Lot  2 :  prestation  de  transhumance  du  16  décembre  2022  (50  brebis)  –  La  Bergerie  des
Tarasconnaises : 750,00 € TTC,
- Lot 3 : fourniture de textiles – Idéal Tissu : 75,00 € HT,
- Lot 4 : fourniture de sapins – EARL Bancillon : 3 842,10 € HT,
- Lot 5 : décors avec chalets et mise en scène du village de Noël - Eveniums Concept : 13 333,33
€ HT,
- Lot 6 : location machine à neige - Net Music : 1 250,00 € HT.
liée à la décision municipale n° 546
Décision d’attribution des missions de location, d’installation, de désinstallation et d’animation d’un
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espace organisé en un Village de Noël et une Forêt Enchantée, comme suit :
- Lot 1 : location d’une borne photo selfies et présence d’une hôtesse - ANIMAPHOT : 1 720,00 €
HT,
-  Lot  2 :  prestation  de  transhumance  du  16  décembre  2022  (50  brebis)  –  La  Bergerie  des
Tarasconnaises : 750,00 € HT,
- Lot 3 : fourniture de textiles – Idéal Tissu : 75,00 € TTC,
- Lot 4 : fourniture de sapins – EARL Bancillon : 3 842,10 € HT,
-  Lot  5 :  décors  avec  chalets  et  mise  en  scène  du  village  de  Noël -  Eveniums  Concept :
13 333,33 € HT,
- Lot 6 : location machine à neige - Net Music : 1 250,00 € HT.
Cette décision modifie la décision DM111MPA22541 (lots 2 et 3).

Mme LEMAIRE relève qu’il s’agit de contrats de prêt avec le Crédit Mutuel et la Société Générale.
On se rappelle l’emprunt nouveau de 5 000 000 € lors du DOB 2021. Pour autant, elle souhaite
des précisions sur les caractéristiques de ces prêts, la durée, le taux, si ce sont des taux fixes ou
variables.

M. CRÉCHET indique qu’un emprunt de 1 000 000 € a été souscrit auprès de la Société Générale
au taux d’intérêt annuel : Euribor 1, 3, 6 mois à + 0,50 % à taux variable de marché et un emprunt
de 1 000 000 € auprès du Crédit Mutuel à taux fixe à 3,10 %. Tous les deux ont une durée de
20 ans.

Décision municipale n° 535 du 26 octobre 2022
Attribution  des  travaux  de  création  de  coques  vides  dans  le  cadre  de  la  redynamisation  du
commerce en centre-ville à la SAS ARKÉA, pour une durée de 4 mois.
Montant : 98 737,03 € HT.

Mme LEMAIRE souhaite savoir en quoi consiste les travaux de démolition. Est-ce que les prix sont
en relation avec le fait que ces locaux seront neufs  ? Par ailleurs, elle s’interroge sur la politique
en matière d’attribution de locaux pour éviter que les commerces non existants n’entrent pas en
concurrence avec des activités déjà présentes, elle pense notamment au chocolatier.

Mme GOUGEON explique qu’il s’agit de travaux de remise en état : maçonnerie, cloisons, faux
plafonds, comme pour le chocolatier, c’est justement pour attirer des commerces.

Décision municipale n° 541 du 3 novembre 2022
Décision d’attribution des missions de location, d’installation, de désinstallation et d’animation d’un
espace organisé en un Village de Noël et une Forêt Enchantée, comme suit :
- Lot 1 : location d’une borne photo selfies et présence d’une hôtesse - ANIMAPHOT : 1 720,00 €
HT,
-  Lot  2 :  prestation  de  transhumance  du  16  décembre  2022  (50  brebis)  –  La  Bergerie  des
Tarasconnaises : 750,00 € TTC,
- Lot 3 : fourniture de textiles – Idéal Tissu : 75,00 € HT,
- Lot 4 : fourniture de sapins – EARL Bancillon : 3 842,10 € HT,
-  Lot  5 :  décors  avec  chalets  et  mise  en  scène  du  village  de  Noël -  Eveniums  Concept :
13 333,33 € HT,
- Lot 6 : location machine à neige - Net Music : 1 250,00 € HT.

Décision municipale n° 546 du 9 novembre 2022
Décision d’attribution des missions de location, d’installation, de désinstallation et d’animation d’un
espace organisé en un Village de Noël et une Forêt Enchantée, comme suit :
-  Lot  1 :  location  d’une  borne  photo  selfies  et  présence  d’une  hôtesse -  ANIMAPHOT :
1 720,00 € HT,
-  Lot  2 :  prestation  de  transhumance  du  16  décembre  2022  (50  brebis)  –  La  Bergerie  des
Tarasconnaises : 750,00 € HT,
- Lot 3 : fourniture de textiles – Idéal Tissu : 75,00 € TTC,
- Lot 4 : fourniture de sapins – EARL Bancillon : 3 842,10 € HT,
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-  Lot  5 :  décors  avec  chalets  et  mise  en  scène  du  village  de  Noël -  Eveniums  Concept :
13 333,33 € HT,
- Lot 6 : location machine à neige - Net Music : 1 250,00 € HT.
Cette décision modifie la décision DM111MPA22541 (lots 2 et 3).

Mme LEMAIRE s’interroge sur ces deux décisions. Qu’est-ce qui fait la différence ? Est-ce que
c’est le village de Noël ? Lorsqu’on consulte le détail  c’est la même chose mais il  doit y avoir
certainement une différence.

Monsieur le Maire indique qu’il s’agit d’une modification sur des prix HT et TTC.

Mme GOUGEON précise que la différence porte sur une inversion de montants HT et TTC :
Lot n° 2 – Prestation de transhumance du 16 décembre 2022 : la bergerie des tarasconnaises :
750 € HT et non TTC,
Lot n° 3 – Fourniture de textiles : Idéal tissu : 75 € TTC et non HT.

Décision municipale n° 540 du 2 novembre 2022
Décision d’autoriser les demandes de subventions du montant le plus important possible auprès
du  département  de  l’Hérault,  de  la  région  Occitanie  ainsi  que  de  tout  organisme  susceptible
d’apporter  son  soutien  financier,  au  titre  de  l’exercice  budgétaire  2023,  pour  toute  la
programmation culturelle 2023.

M. BARBATO relève que les demandes de subventions sont  d’un montant « le plus important
possible ». Doit-on s’inquièter pour la programmation culturelle ?

Réponse de Monsieur le Maire : Si chaque fois que l’on demande une subvention, on s’inquiète…

M. BARBATO souligne que la municipalité baisse les impôts et après demande des subventions.
Doit-on s’inquièter pour la culture ?

Monsieur le Maire rappelle que la ville a toujours sollicité des subventions, cela n’a rien à voir avec
la programmation culturelle.

M. C. CHABERT s’est aperçu des données suivantes : Conseil municipal du 8 novembre 2022 :
Service Culture et Secrétariat Général : dépenses entre le 15 septembre 2022 et le 17 octobre
2022  = 36  903,12 euros  y  compris  la  fresque et  le  dispositif  scénographique  pour  le  musée
Médard.  Conseil  municipal  du  15  décembre  2022  :  Service  Culture  et  Secrétariat  Général  :
dépenses entre le 20 octobre 2022 et le 22 novembre 2022 = 42 890,25 euros. Soit un total pour
2 mois de dépenses relatives à la culture = 79 793,37 euros, soit près de 80.000 euros .

Monsieur le Maire répond que la culture fonctionne qu’il n’y a pas lieu de s’inquièter.

Mme POLERI rappelle que la culture respecte le budget qui lui est attribué. Certains évènements
sont  peut-être plus coûteux,  mais lorsqu’on veut  une culture ambitieuse,  il  faut  se donner  les
moyens. Il y a aussi un prix justifié par le fait que nous faisons appel à des compagnies de grande
qualité.

M. C. CHABERT n’a pas dit le contraire. Par ailleurs, il indique à Mme POLERI que Monsieur le
Maire ne lui a pas donné la parole pour intervenir.

Monsieur le Maire confirme qu’il a sollicité son intervention.

M. C. CHABERT n’a pas entendu.

Le Conseil Municipal, prend acte des décisions municipales prises pendant la période allant du
20 octobre 2022 au 22 novembre 2022.
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1.2 - COMMUNICATION   DES ARRÊTÉS RELATIFS À LA DÉLIVRANCE ET LA REPRISE DES  
CONCESSIONS DANS LES CIMETIÈRES

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-22,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 septembre 2020 prise en application des
dispositions de l’article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales,
Monsieur  le  Maire  communique,  pour  information au Conseil  Municipal,  les  actes relatifs  à  la
délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières prises pendant la période allant du 21
octobre 2022 au 8 novembre 2022.

N° Date Titres

881 21/10/22

Attribution d’une concession 15 ans constructible d’une superficie de
2 places dans le  cimetière  communal  Saint-Gérard à  Madame X à
compter du 18 octobre 2022 afin d’inhumer son époux et d’y fonder la
sépulture familiale.
Montant de la concession nouvelle :  2 097 € (402 € pour le terrain et
1 695 € pour le caveau).

882 21/10/22

Attribution d’une concession 30 ans non constructible d’une superficie
de 2 places dans le cimetière communal Saint-Gérard à Madame X à
compter  du  22 octobre  2022  afin  d’inhumer  son compagnon  et  d’y
fonder la sépulture familiale.
Montant de la concession nouvelle : 643 €.

922 08/11/22

Attribution d’une concession 30 ans constructible d’une superficie de 4
places  dans  le  cimetière  communal  Saint-Gérard  à  Monsieur  X  à
compter du 4 novembre 2022 afin d’inhumer sa mère et d’y fonder la
sépulture familiale.
Montant de la concession nouvelle : 3 146 € (1 118 € pour le terrain et
2 028 € pour le caveau).

Monsieur le Maire demande à l'assemblée de bien vouloir prendre acte de ces arrêtés.

Puisque  Monsieur  le  Maire  a  annoncé  précédemment  qu’il  laissait  librement  la  parole,
M. BARBATO fait une extension à des arrêtés municipaux pris et affichés le 12 décembre 2022. Il
constate  que  Monsieur  l’Adjoint  à  la  Vie  Numérique  a  perdu  la  délégation  Associations  et
engagements au profit de Madame l’Adjointe aux Travaux qui a aujourd'hui 8 délégations en plus
d’être  conseillère  départementale.  M.  GALKA  se  retrouve  uniquement  avec  la  délégation
numérique. Il demande la raison de ces changements.

Monsieur le Maire lui  demande de respecter l’ordre du jour.  Il  explique que M. GALKA a une
activité intense et qu’il ne pouvait pas assumer une présence au niveau des associations lors des
assemblées générales. Par conséquent, M. GALKA a sollicité le retrait de cette délégation.

Le Conseil Municipal, prend acte de la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières
prises pendant la période allant du 21 octobre 2022 au 8 novembre 2022.

1.3 – DÉROGATION DU REPOS DOMINICAL

Rapporteur : M. P. CHABERT.

14 h 40 : Arrivée de M. ALIBERT.

Le principe de la  réglementation  relative au repos dominical  de salariés  est  posé par  l’article
L.3132-3 du code du travail. Le respect de cette règle constitue à la fois une règle protectrice des
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conditions  de  travail  et  de  vie  des  salariés  et  une  condition  du  maintien  d’une  égalité  des
conditions de la concurrence entre établissements d’une même profession. 
Les régimes dérogatoires sont encadrés par la réglementation, il s’agit de dérogation à caractère
collectif bénéficiant à l’ensemble des commerçants de détail pratiquant la même activité dans la
commune et non à chaque magasin pris individuellement. Le caractère collectif de la dérogation
garantit  une  situation  de concurrence  équilibrée  à  la  totalité  des  établissements  d’une  même
branche, qui bénéficient tous ainsi de l’autorisation pour les mêmes dimanches désignés. 

Seuls les salariés volontaires, ayant donné leur accord par écrit à l’employeur, peuvent travailler le
dimanche sur autorisation de la Mairie. Le salarié peut donc refuser de travailler le dimanche et,
dans ce cas, ne peut faire l’objet d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son
contrat de travail. Le salarié employé le dimanche sur autorisation de la Mairie doit bénéficier d’une
rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement prévue pour une durée
de travail  équivalente.  L’arrêté municipal  mentionne cette contrepartie financière obligatoire au
travail dominical, étant entendu qu’une majoration de salaire ou une gratification plus avantageuse
pour le salarié peut être prévue par une convention ou un accord collectif. 

La loi du 6 août 2015 a porté de cinq à douze le nombre maximal de dimanches pouvant être
accordé par le Maire. Elle a introduit l’obligation pour les maires des communes d’arrêter la liste
des dimanches avant le 31 décembre pour l’année suivante et de procéder à la consultation du
conseil municipal avant de prendre leurs décisions. 

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision de la Mairie est prise après avis de
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont
la commune est membre soit le conseil de la Communauté de communes du Pays de Lunel. À
défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable.

La Municipalité souhaite exploiter l’ensemble des possibilités offertes. Cette volonté constitue une
déclinaison de la stratégie d’appui au développement des activités commerciales et artisanales de
proximité. Pour 2023, il est donc de nouveau proposé de fixer à 12 le nombre de dimanche pour
lesquels le repos dominical peut être supprimé. 

En septembre dernier, la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Hérault et le Conseil National
des Professionnels de l’Automobile, a recueilli les attentes des différents secteurs professionnels
concernés  et  a centralisé les  souhaits  des  associations  de  commerçants,  des  groupements
professionnels  et  des  collectivités  locales,  en  vue d’établir  un  calendrier  de dates  communes
d’ouverture dominicale pour l’année 2023.

Pour l’année 2023, les dimanches retenus, par branche d’activité et sous réserve de l’avis qui sera
rendu par le conseil communautaire sont les suivants : 

Pour les commerces de détails Pour le secteur automobile

15 Janvier (soldes d’hiver) 15 janvier 

5 Février (fin soldes) 12 mars

16 Avril (Pâques) 11 juin

28 mai (Pentecôte) 17 septembre

25 Juin (soldes été) 15 octobre

16 Juillet (fin de soldes)

3 Septembre (rentrée scolaire)

29 Octobre (Toussaint)

3 Décembre

10 Décembre
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17 Décembre

24 Décembre

Un  arrêté  du  maire  arrêtera  définitivement  la  liste  des  dimanches  travaillés,  après  l’avis  de
l’assemblée délibérante et avant le 31 décembre, pour l’année suivante.

En conséquence, il est demandé au Conseil de bien vouloir approuver le principe de dérogation au
repos dominical et de prendre acte du calendrier tel que mentionné et établi suivant les demandes
des différents secteurs professionnels pour l’année 2023. 

Explication de vote de Mme PLANE     :
Comme les années précédentes, son groupe votera contre. Elle souligne leur cohérence depuis
8 ans et persisteront sur ce sujet. Elle considère que le dimanche est fait pour la famille et plus
particulièrement quand l’ensemble des repos concernent des fêtes comme Pâques, Pentecôte, la
Toussaint et Noël.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 3 voix contre : Mme PLANE plus le pouvoir
de Mme BUFFET, M. C. CHABERT, approuve le principe de dérogation au repos dominical et
prend acte du calendrier tel que mentionné et établi suivant les demandes des différents secteurs
professionnels pour l’année 2023. 

2 – RESSOURCES HUMAINES

2.1 – RENOUVELLEMENT DE   CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION   
INTERMÉDIAIRE D’INSERTION PAR L’ÉCONOMIQUE (APIJE)

Rapporteur : Mme MOKADDEM.

Annexe : Convention de partenariat 2023

L’Association  d’Insertion  par  l’Économique  (APIJE)  œuvre  pour  l’insertion  professionnelle  des
demandeurs  d’emploi  éligibles  au dispositif  d’insertion  par  l’activité  économique,  à savoir ;  les
bénéficiaires  des  minima  sociaux,  les  demandeurs  d’emploi  de  longue  durée,  les  travailleurs
reconnus handicapés, les jeunes de moins de 26 ans en difficulté d’insertion et plus généralement
toute personne rencontrant des difficultés d'accès à l'emploi.

Une convention de partenariat prévoyant la mise à disposition par l’APIJE de personnes en voie
d’insertion au sein des services municipaux et en fonction des besoins, a été mise en œuvre du 1er

janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2022. 

En faisant appel aux services de l’APIJE, la commune participe activement à des recrutements
plus  solidaires.  Elle  favorise  ainsi  l’insertion  professionnelle  des  demandeurs  d’emploi  de  son
territoire.  En  effet,  l’Apije  s’engage  à  privilégier  les  candidats  qui  résident  à  Lunel,  et  plus
généralement sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, dans le cadre
des mises à disposition.

Il est proposé de renouveler la convention de partenariat pour une année supplémentaire soit du
1er janvier au 31 décembre 2023 et tacitement renouvelable.

Ainsi,  la  Mairie  de Lunel  pourra  continuer  à  faire  appel  au  service  de  mise à  disposition  de
personnel  de l’Apije  pour ses besoins de recrutement dans le cadre du remplacement de ses
agents, mais également pour du renfort d’équipe, une tâche ponctuelle ou régulière, sur tous types
de postes.
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L’Apije s’engage à mettre tout en œuvre afin de répondre au mieux aux exigences de la Mairie.
Dans  ce  cadre,  elle  réalise  également  l’accompagnement  socio-professionnel  des  personnes
qu’elle met à disposition 

Il est proposé au Conseil d’approuver la convention de partenariat avec l'APIJE conformément aux
modalités sus-exposées et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les pièces correspondantes à la
présente décision.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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APIJE ET MAIRIE DE LUNEL
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ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’un partenariat entre
l’Association Intermédiaire APIJE et la Mairie de Lunel, dans le cadre des besoins de
personnel ponctuels ou réguliers de la collectivité.

Les besoins de recrutement de la collectivité concernent en priorité le Service enfance
– vie scolaire(entretien des écoles, Accueil de Loisirs Périscolaire…) mais l’Apije sera en
mesure de proposer du personnel auprès de tous les services de la Mairie.

APIJE,  en  tant  qu’Association  Intermédiaire,  accueille  les  personnes  en  recherche
d’emploi  et,  selon  leur  situation,  leur  propose  des  missions  de  travail,  dans  tous
secteurs  d’activité  et  sur  tous  types  de  postes.  Elle  réalise  également
l’accompagnement socio-professionnel des personnes qu’elle met à disposition.

ARTICLE 2 : MODALITES

L’Apije propose du personnel en recherche d’emploi ; les publics concernés sont les 
publics éligibles à l’Insertion par l’Activité Economique :

 Bénéficiaires des minima sociaux : RSA, allocataires de l’ASS, AAH, 
 Demandeurs d’emploi de longue durée  
 Travailleurs reconnus handicapés 
 Jeunes de moins de 26 ans en difficulté d’insertion 
 Plus généralement, toutes personnes rencontrant des difficultés d’accès à 

l’emploi

Seules les personnes relevant du dispositif IAE peuvent entrer dans le champ de cette
convention.

La Mairie de Lunel peut faire appel au service de mise à disposition de personnel de
l’Apije pour ses besoins de recrutement dans le cadre du remplacement de ses agents,
mais également pour du renfort d’équipe, une tâche ponctuelle ou régulière, sur tous
types de postes.
L’Apije s’engage à mettre tout en œuvre afin de répondre au mieux aux exigences de la
Mairie.
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En faisant appel aux services de l’Apije, la Mairie de Lunel participe activement à des
recrutements plus solidaires.

Elle  favorise  ainsi  l’insertion  professionnelle  des  demandeurs  d’emploi  de  son
territoire.
L’Apije s’engage à privilégier les candidats qui résident à Lunel, et plus généralement
sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, dans le cadre des
mises à disposition.

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT DE LA MISE A DISPOSITION

L’APIJE s’engage auprès de la Mairie à :

- Prendre en charge immédiatement son besoin via son agence de référence la
plus proche, APIJE Lunel

- Assurer le suivi des demandes afin d’informer régulièrement l’interlocuteur de la
mairie de l’avancement des recherches de profils

- Assurer  au  maximum  l’adéquation  entre  le  besoin  exprimé  et  les  candidats
proposés

- Effectuer  le  suivi  de  la  mission  depuis  la  prise  de  poste  jusqu’à  la  fin  de  la
mission

L’APIJE est l’employeur et à ce titre se charge de toutes les formalités administratives :

- La vérification des justificatifs d’identité et des titres professionnels, diplômes,
certificats, etc.

- La Déclaration Préalable A l’Embauche
- Le contrat de mise à disposition avec la mairie et le contrat CDD avec le salarié 
- Le bulletin de salaire
- L’attestation Pôle Emploi

La Mairie de Lunel s’engage à :

 Transmettre en amont les fiches de postes 
 Informer l’Apije au plus tôt de ses besoins de recrutement
 Assurer l’accueil et l’intégration du salarié Apije au sein des équipes d’agents

titulaires
 Renseigner régulièrement les fiches d’évaluation des salariés mis à disposition

par  l’Apije  afin  que  l’association  puisse  réaliser  un  accompagnement  des
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personnes
 Informer l’Apije de tout recrutement « en direct », afin que l’association puisse

positionner des candidatures

ARTICLE 4 : TARIFS

L’APIJE  facturera  mensuellement  les  heures  effectuées  sur  la  base  du  coefficient
convenu : 1.90.

ARTICLE 5 : DUREE

La présente convention est conclue pour l’année 2023 et sera tacitement renouvelée.

Fait à Lunel, le   /    /2023

Pour l’association APIJE,
Christine BEZZINA,
Directrice

Pour la Mairie,
Pierre SOUJOL,
Maire de Lunel
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Mme PLANE demande depuis combien de temps des conventions sont passées avec l’APIJE ?

Mme MOKADDEM indique que c’est la deuxième année.

Mme PLANE note que la collectivité fait appel à leurs services en cas de nécessité. Avez-vous
connaissance si depuis sa création cela a généré des emplois pérennes ? Dans l’affirmative, sur
les deux dernières années savez-vous s’il y a eu des CDI au niveau des salariés en insertion ?

Mme MOKADDEM confirme qu’ils y parviennent mais elle n’a pas le nombre exact, elle peut se
renseigner, l’objectif étant effectivement d’avoir un emploi pérenne. Ce sont des personnes avec
des problématiques souvent sociales qui sont accompagnées au mieux pour arriver à obtenir un
emploi pérenne.

Mme PLANE souhaite en effet connaître le nombre. A-t-on au sein de la collectivité employé à long
terme ?

Mme MOKADDEM ne pense pas, c’est très compliqué.

Mme PLANE apprécie que l’on fasse appel à des salariés en difficulté professionnelle,  c’est la
meilleure solution, l’objectif étant qu’à terme ils obtiennent un emploi pérenne.

M. C. CHABERT rappelle que le coût du dispositif était de 37 000 €, financé par l’État à hauteur de
30 000 €. Une subvention exceptionnelle de 7 000 € a été accordée par la mairie lors du dernier
conseil municipal. Quel est le montant financé par l’État en 2023 et le coût du dispositif pour cette
insertion par l’économie ?

Monsieur le Maire note que M. C. CHABERT fait allusion à la subvention de 7 000 € concernant le
dispositif France Services. L’État veut augmenter les maisons France Service, mais cela n’est pas
lié.

M. C. CHABERT demande quel montant au départ sera versé à cette association par l’État ?

Monsieur le Maire indique que pour ce dispositif France Service cela s’élève à 30 000 €.

M. C. CHABERT : Comme l’an dernier.

Réponse affirmative de Monsieur le Maire.

Le  Conseil  Municipal,  à  l’unanimité,  approuve  la  convention  de  partenariat  avec  l'APIJE
conformément  aux modalités  sus-exposées et  autorise  Monsieur  le  Maire  à  signer  les  pièces
correspondantes à la présente décision.

2.2 - MUTUALISATION DES SERVICES DANS LE CADRE DES ACTIVITES ENFANCE AVEC
LA COMMUNAUT  É   DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL ET LA VILLE DE LUNEL  

Rapporteur : Mme MOKADDEM.

Annexe  s   :
- Convention de mise à disposition de service descendante entre la communauté de communes du
pays de Lunel et la commune de Lunel,
- Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de service descendante entre la communauté
de communes du pays de Lunel et la commune de Lunel,
- Convention de mise à disposition de service ascendante entre la communauté de communes du
pays de Lunel et la commune de Lunel,
- Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de service ascendante entre la communauté
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de communes du pays de Lunel et la commune de Lunel.

Il est rappelé que la compétence enfance a été transférée de manière partielle à la communauté
de communes du pays de Lunel.

A ce titre, la communauté de communes du pays de Lunel exerce la compétence « Accueils de
Loisirs  sans  hébergement  (ALSH) »  les  mercredis  et  durant  les  temps  des  congés  scolaires.
Tandis que la commune de Lunel exerce la compétence « Accueils de Loisirs Périscolaires ALP »
lors des jours scolaires, le matin, le midi et le soir après l’école. 

Dans ce cadre, la communauté de communes du pays de Lunel a défini un schéma d’organisation
du service intégrant des mutualisations de personnel avec les communes. Ainsi, une convention
de  mutualisation  définit  les  règles  de  remboursement  des  frais  de  fonctionnement  entre  nos
collectivités. 

Il est proposé au conseil municipal de mettre à jour les conventions de mutualisation ascendante
et  descendante  afin  d’actualiser  l’ensemble  des principes  ne  faisant  pas  l’objet  d’ajustements
annuels, à savoir : 

Pour les convention ascendantes : 
- La situation des agents mutualisés,
- Les principes liés aux remplacements et aux stages pratiques des agents communaux,
- La mise à disposition de matériels,
- L’application de frais de gestion.

Pour les conventions descendante :
- La situation des agents mutualisés,
- Les principes liés aux remplacements et aux formations BAFA/BAFD,
- La mise à disposition de matériels,
- L’application de frais de gestion.

Par  ailleurs,  en  supplément  de  ces  conventions,  il  est  nécessaire  de  conclure  des  avenants
spécifiques  avec  la  ville  de  Lunel  afin  de  permettre  un  ajustement  annuel  des  informations
suivantes : 
- Ajustement des agents mutualisés,
- Prévisions des agents mutualisés,
- Grille de référence des coûts,
- Échéancier des remboursements.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer et d’autoriser Monsieur le Maire, ou son
représentant, à signer ces conventions et avenants.
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CCPL > LUNEL

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SERVICE DESCENDANT 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL ET LA COMMUNE DE LUNEL

Entre :
La Communauté de Communes du Pays de Lunel, sise 152 chemin des Merles – 34400 Lunel,
Représentée par  Monsieur Pierre SOUJOL président de la communauté de communes du Pays de
Lunel, en vertu de la délibération du conseil communautaire en date du 19 mai 2022,
Désignée ci-après, par le terme « la communauté »

d’une part,

Et :

La commune de Lunel, sise 240 avenue Victor Hugo 34400 Lunel
Représentée par  Monsieur Pierre SOUJOL,  maire de la  commune en vertu de la délibération du
conseil municipal en date du ___________________2022, dûment représenté, 
Désignée ci-après, par le terme « la commune »

d’autre part,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°093-1-4248  en  date  du  24  décembre  1993  arrêtant  les  statuts  de  la
communauté,
Vu l’arrêté préfectoral 2020-1-1418 en date du 17 novembre 2020 portant modification des statuts
de la Communauté de communes du Pays de Lunel,
Vu l’avis favorable du comité technique paritaire de la Communauté de Communes du Pays de Lunel
en date du 06 juin 2019,

Considérant  que  dans  le  cadre  d’une  bonne  organisation  des  services,  et  afin  d’assurer  une
continuité éducative et pédagogique entre les activités petite-enfance/ enfance/ jeunesse gérées par
la communauté de communes et celles gérées par les communes, la communauté souhaite mettre
ses services à disposition des communes. 

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er - Objet de la convention
Les services suivants de la CCPL sont mis à la disposition de la commune :

SERVICES PLACE SOUS L’AUTORITE
Personnel Maire
Matériel Maire

Formation Maire

Par accord entre les parties, le matériel, les fournitures et les contrats affectés au service sont mis à
disposition selon un inventaire validé par les parties et réalisé lors de la mise à disposition.

Page 1 sur 4
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Article 2 – La situation des agents mutualisés

Les agents sont de plein droit mis à la  disposition du maire de la commune, pour la durée de la
présente convention. Ils  demeurent statutairement employés par la  CCPL dans les conditions de
statut et d’emploi qui sont les leurs. A ce titre, ils continuent de percevoir la rémunération versée par
leur autorité de nomination.

Les agents sont individuellement informés de la mutualisation du service dont ils relèvent. Les agents
sont placés, pour l’exercice de leurs fonctions, sous l’autorité fonctionnelle du maire, en fonction des
missions qu’ils réalisent.

Le maire de la commune adresse directement à l’agent mis à disposition toute instruction établie
conjointement, et, nécessaire à l’exécution des tâches confiées. 

Le  maire  de  la  commune  pourra  donner,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  par  arrêté,
délégation de  signature  à  l’agent  dudit  service  pour  l’exécution des  missions  qu’il  lui  confie  en
application de l’alinéa précédent.

Le responsable/directeur du service mutualisé devra dresser un état des recours à son service par la 
collectivité bénéficiaire de la mise à disposition. Cet état sera adressé au moins une fois par an (en 
vue de janvier), voire deux fois (en vue de septembre) à la collectivité bénéficiaire.

Le maire de la commune peut saisir, en tant que de besoin, l’autorité de nomination d’un agent pour
mettre en œuvre une procédure disciplinaire.

Les dommages susceptibles d’être causés dans le cadre de l’exécution des missions confiées par le
bénéficiaire  de  la  convention  aux  agents  des  services  mutualisés  relèvent  de  sa  responsabilité
exclusive, dans le cadre des contrats d’assurance souscrits à cet effet.

1. Champs d’intervention des agents mutualisés
Le personnel mutualisé au profit des activités de compétences communales peut être sollicité pour
encadrer  des  classes  découvertes.  Ces  affectations,  exceptionnelles,  restent  placées  sous  la
responsabilité du Maire et sous couvert de l’éducation nationale. 
En  vue de formaliser  ces  interventions,  la  commune devra  adresser  son intention à  la  CCPL  en
précisant la durée exacte et le temps de travail qu’elle aura décidé d’accorder à l’agent afin de le
prendre en compte dans le bilan annuel de la mutualisation.

Les communes bénéficiant du service de coordination périscolaire et petite-enfance apprécient leur
expertise en confiant des responsabilités complémentaires aux coordinateurs (actes administratifs,
pouvoir hiérarchique…). 

En vue de légitimer les coordinateurs dans l’exercice de missions complémentaires à celles définies
dans leur fiche de poste, et les besoins étant différents d’une collectivité à l’autre, la commune qui
exprime un besoin devra adresser son intention à la CCPL, en vue de préciser les missions exactes
qu’elle souhaite confier.

2. Principe complémentaire lié aux remplacements
Dans le cas de demande exceptionnelle d’une commune, le remplacement occasionnel d’agents non
communautaires, par la CCPL, pourra être assuré sous réserve des ressources humaines disponibles
du moment. Ainsi, en l’absence de ressources humaines disponibles, la CCPL ne pourra pas pourvoir
au remplacement occasionnel d’agents. Les charges non prévues feront l’objet d’un état figurant
dans la régularisation du 4ème trimestre comme précisé à l’article 3.5.
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Article 3 - Modalités de remboursement

Le remboursement des frais de fonctionnement des services mis à disposition s’effectue sur la base
d’un  coût  unitaire  de  fonctionnement  du  service,  multiplié  par  le  nombre  d’unités  de
fonctionnement constatées par la commune bénéficiaire de la mise à disposition.

1. La détermination du coût unitaire de fonctionnement
La communauté de communes ayant mis à disposition le personnel appliquera le coût unitaire de
fonctionnement,  par annexe chaque année, en appui de la grille  de référence relative aux coûts
horaires par poste, incluant l’actualisation des modifications prévisibles.  

Les dépenses comprennent les charges de personnel (rémunérations, charges sociales, toutes autres
taxes  et  contributions,  cotisations,  frais  médicaux  et  de  missions,  équipements  de  protection
individuelle…). 

2. Formations aux brevets d’aptitude aux fonctions d’animation et aux fonctions de direction
Les dépenses de formations bafa/bafd et autres formations professionnelles, seront incluses dans le
cadre  d’un  coût  unitaire  spécifique,  à  la  condition  que  les  deux  parties  l’acceptent,  par  voie
d’avenant, et qu’elles aient un lien avec le fonctionnement du service.

3. La détermination des unités de fonctionnement
Une unité de fonctionnement correspond à une heure d’utilisation du service (ou agents) mutualisé
par la collectivité bénéficiaire.
Un état annuel devra dresser la liste des recours au service (ou à chacun des agents), convertis en
unités de fonctionnement, sur la base des états mensuels dressés par les chefs de services, précisés à
l’article 2 de la présente convention.

4. Délai de calcul du montant du remboursement
Le coût unitaire  prévisionnel annuel sera porté  à la  connaissance des  bénéficiaires  de la  mise  à
disposition de services, chaque année,  au cours du 1er trimestre, et fera l’objet d’un avenant à la
présente convention ; cet avenant précisera le prévisionnel du personnel qui sera mis à disposition
du bénéficiaire pour l’année.

Pour l’année de signature de la présente convention, le coût prévisionnel est porté à la connaissance
des bénéficiaires de la mise à disposition de services, dans un délai de trois mois à compter de la
signature de ladite convention.

5. Délai de remboursement
Le remboursement prévu au présent article s’effectuera tous les trimestres selon l’échéancier 
suivant : 
En année N : 1er, 2° et 3° trimestres prévisionnels de l’année N
En année N+1 : 4° trimestre prévisionnel de l’année N et régularisation de l’année N au vu du bilan
réel et définitif de la mise à disposition de l’année N
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6. Frais de gestion
Afin de prendre en considération une part de frais de gestion dans la prise en charge financière du
personnel mutualisé par la collectivité bénéficiaire du service, un pourcentage de charges indirectes
au coût  de fonctionnement  servant  de base au remboursement  est  prévu.  Il  est  admis  que ces
charges indirectes tiennent compte de l'ensemble des charges induites par la gestion du service, et
notamment les frais inhérents au pilotage, à l'organisation, à la gestion du personnel, aux congés, aux
formations, aux risques de perte financière en cas d'arrêt provisoire d'activité, etc. Ce pourcentage
sera appliqué sur la base des charges provisionnées, puis ajustée en rapport aux services réalisés et
fixé aux avenants descendants et ascendants du service de mutualisation établis entre l’EPCI et ses
communes membres. Il est établi à 10% à compter de l'année 2022 et pour les années suivantes.

Article 4 – Elaboration, suivi et bilan
La CCPL et la commune se réuniront, à minima, une fois par an, et à la demande d’au moins une des
deux parties pour :
- dresser un bilan annuel de la mise en œuvre de la présente convention,
- examiner les conditions financières de ladite convention,
- le  cas échéant,  être force de proposition pour améliorer  la  mutualisation des services entre la
communauté et la commune.

Article 5 - Durée de la convention et dénonciation
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.
Elle pourra être modifiée, par voie d’avenant, accepté par les deux parties.
Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, suite à une délibération de son organe
délibérant,  pour un motif  lié  à  la  bonne  organisation des  services  de la  collectivité,  notifiée au
cocontractant, par voie de lettre recommandée avec accusé réception. Cette dénonciation ne pourra
avoir lieu que dans le respect du préavis d’un exercice budgétaire.
Cette  dénonciation  emportera  une  répartition  des  matériels  mutualisés,  acquis  au  cours  de
l’exécution de la présente convention, par accord entre les deux collectivités.

Article 6 - Juridiction compétente en cas de litige
En cas de litige résultant de l’application de la présente convention, les parties s’engagent à trouver
une  solution  amiable  avant  toute  introduction  de  recours  devant  le  Tribunal  administratif  de
Montpellier, juridiction compétente.

Fait à Lunel

le ___/____/______

Pour la commune Pour la Communauté de Communes
Du Pays de Lunel

Le Maire Le Président
Pierre SOUJOL
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AVENANT N°1

A LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SERVICES DESCENDANTE 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL ET LA COMMUNE DE LUNEL

Entre :
La communauté de communes du Pays de Lunel, sise 152 chemin des Merles – 34400 Lunel,
Représentée par son président,Monsieur Pierre SOUJOL,
en vertu de la délibération du conseil communautaire en date du19 mai 2022,
Désignée ci-après, par le terme « la communauté »

d’une part,

Et :
La commune de Lunel, sise 240 avenue Victor Hugo 34400 Lunel,
Représentée par Monsieur Pierre SOUJOL, maire de la commune
en vertu de la délibération du conseil municipal en date du___________, dûment représenté,
Désignée ci-après, par le terme « la commune »

d’autre part,

Considérant que dans le cadre d’une bonne organisation des services, et afin d’assurer une continuité éducative et
pédagogique entre les activités petite-enfance/ enfance/ jeunesse gérées par la communauté de communes et celles
gérées par les communes, la communauté souhaite mettre ses services à disposition des communes. 

Considérant la convention de mise à disposition des services en vigueur,

Il est décidé, à travers le présent avenant de déterminer les données suivantes :

 n°1 ajustement des agents mutualisés
 n°2 prévision des agents mutualisés 
 n°3 grille de référence des coûts
 n°4 échéancier des remboursements

--
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Annexe 1 : AJUSTEMENT DES SERVICES MUTUALISES 

DESCENDANT Coût 
unitaire

Heures 
réalisées Coûts

1 Animateur 17,5 45,50 796,25 €

2 Directeur 19,5 553,50 10 793,25 €

3 Animateur 17,5 4,50 78,75 €

4 Animateur 17,5 436,00 7 630,00 €

5 Adjoint 19,5 892,00 17 394,00 €

6 Animateur 17,5 345,00 6 037,50 €

7 Animateur 17,5 28,00 490,00 €

8 Directeur 19,5 263,75 5 143,13 €

9 Animateur 17,5 159,00 2 782,50 €

10 Animateur 17,5 180,00 3 150,00 €

11 Animateur 17,5 141,50 2 476,25 €

12 Animateur 17,5 533,50 9 336,25 €

13 Animateur 17,5 398,25 6 969,38 €

14 Animateur 17,5 76,25 1 334,38 €

15 Directeur 19,5 5,25 102,38 €

16 Adjoint 19,5 737,00 14 371,50 €

17 Directeur 19,5 11,25 219,38 €

18 Directeur 19,5 782,00 15 249,00 €

19 Adjoint 19,5 687,00 13 396,50 €

20 Animateur 17,5 129,00 2 257,50 €

21 Animateur 17,5 76,75 1 343,13 €

22 Animateur 17,5 64,50 1 128,75 €

23 Directeur 19,5 85,25 1 662,38 €

24 Animateur 17,5 307,50 5 381,25 €

25 Animateur 17,5 397,50 6 956,25 €

26 Animateur 17,5 84,00 1 470,00 €

27 Adjoint 19,5 26,75 521,63 €

28 Animateur 17,5 112,75 1 973,13 €

29 Directeur 19,5 607,00 11 836,50 €

30 Adjoint 19,5 1,75 34,13 €

31 Animateur 17,5 155,50 2 721,25 €

32 Animateur 17,5 360,25 6 304,38 €

33 Directeur 19,5 537,25 10 476,38 €

34 Animateur 17,5 2,25 39,38 €

35 Adjoint 19,5 4,00 78,00 €

36 Animateur 17,5 198,75 3 478,13 €

37 Animateur 17,5 202,50 3 543,75 €

38 Animateur 17,5 154,00 2 695,00 €
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39 Animateur 17,5 46 805,00 €

40 Animateur 17,5 206,5 3 613,75 €

41 Animateur 17,5 80,5 1 408,75 €

42 Animateur 17,5 197 3 447,50 €

43 Animateur 17,5 95,25 1 666,88 €

44 Animateur 17,5 7,75 135,63 €

45 Animateur 17,5 2,25 39,38 €

46 Animateur 17,5 161,75 2 830,63 €

47 Animateur 17,5 24 420,00 €

48 Animateur 17,5 44 770,00 €

49 Directeur 19,5 793,75 15 478,13 €

50 Animateur 17,5 132,5 2 318,75 €

51 Animateur 17,5 367,25 6 426,88 €

52 Animateur 17,5 99 1 732,50 €

53 Adjoint 19,5 4,5 87,75 €

54 Adjoint 19,5 41,25 804,38 €

55 Animateur 17,5 71,25 1 246,88 €

56 Directeur 19,5 23,5 458,25 €

57 Animateur 17,5 221,75 3 880,63 €

58 Directeur 19,5 22 429,00 €

59 Animateur 17,5 102 1 785,00 €

60 Animateur 17,5 553,75 9 690,63 €

61 Animateur 17,5 446,25 7 809,38 €

62 Animateur 17,5 346,75 6 068,13 €

63 Animateur 17,5 513,5 8 986,25 €

64 Animateur 17,5 29,5 516,25 €

65 Directeur 19,5 236,25 4 606,88 €

66 Animateur 17,5 1,75 30,63 €

67 Adjoint 19,5 356,5 6 951,75 €

68 Animateur 17,5 206,5 3 613,75 €

69 Animateur 17,5 162,25 2 839,38 €

70 Animateur 17,5 20 350,00 €

71 Animateur 17,5 442,25 7 739,38 €

72 Animateur 17,5 58 1 015,00 €

73 Animateur 17,5 13,5 236,25 €

74 Animateur 17,5 9,25 161,88 €

75 Animateur 17,5 370,25 6 479,38 €

COORDINATION
76 ALP- Périscolaire 11,77 € 222 2 612,94 €

TOTAL 16 518,50 301 144,69 €
FRAIS DE GESTION 5 % 15 057,23 €

TOTAL COMMUNE 316 201,92 €
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Annexe  2 :  PREVISION  DES  SERVICES  MUTUALISES
DESCENDANT

Coût 
unitaire

Heures 
prévues

Coûts

1 Directeur ALP Henri De Bornier 19,50 € 736          14 352,00 € 
2 Adjoint 19,50 € 558,5          10 890,75 € 
3 Animateur 1 17,50 € 626,75          10 968,13 € 
4 Animateur 2 17,50 € 626,75          10 968,13 € 
5 Animateur 3 17,50 € 626,75          10 968,13 € 
6 Directeur ALP Marie Curie et Gambetta 19,50 € 736          14 352,00 € 
7 Adjoint 19,50 € 594,5          11 592,75 € 
8 Animateur 4 17,50 € 522,5             9 143,75 € 
9 Animateur 5 17,50 € 592          10 360,00 € 

10 Animateur 6 17,50 € 626,75          10 968,13 € 
11 Directeur ALP Victor Hugo 19,50 € 736          14 352,00 € 
12 Adjoint 19,50 € 558,5          10 890,75 € 
13 Animateur 7 17,50 € 592          10 360,00 € 
14 Directeur ALP Le Parc 19,50 € 736          14 352,00 € 
15 Adjoint 19,50 € 558,5          10 890,75 € 
16 Animateur 8 17,50 € 592          10 360,00 € 
17 Directeur ALP Mario Roustan mater et élém 19,50 € 736          14 352,00 € 
18 Adjoint 19,50 € 594,5          11 592,75 € 
19 Animateur 9 17,50 € 592          10 360,00 € 
20 Directeur ALP Louise Michel 19,50 € 736          14 352,00 € 
21 Adjoint 19,50 € 558,5          10 890,75 € 
22 Animateur 10 17,50 € 592          10 360,00 € 
23 Animateur 11 17,50 € 626,75          10 968,13 € 
24 Animateur 12 17,50 € 522,5             9 143,75 € 
25 Directeur ALP Jacques Brel et Camille Claudel 19,50 € 736          14 352,00 € 
26 Adjoint 19,50 € 594,5          11 592,75 € 
27 Animateur 13 17,50 € 592          10 360,00 € 
28 Animateur 14 17,50 € 592          10 360,00 € 
29 Animateur 15 17,50 € 592          10 360,00 € 
30 Animateur 16 17,50 € 173,75             3 040,63 € 
31 Directeur ALP Pont de Vesse et Arc-en-Ciel 19,50 € 736          14 352,00 € 
32 Adjoint 19,50 € 525          10 237,50 € 
33 Animateur 17 17,50 € 278             4 865,00 € 

COORDINATION
34 ALP-Périscolaire 11,82 € 803,5             9 497,37 € 

SOUS TOTAL PERSONNEL 20600,5        376 805,87 € 
FRAIS DE GESTION 10% 37 680,59 €        

       414 486,46 € TOTAL COMMUNE
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Annexe 3 : GRILLE DE REFERENCE DES COUTS

Directeur                  Animateur
Personnel 
de service

19,50 € 17,50 € 17,50 €
17,50 € 15,00 € 15,00 €

_ 5,00 € 5,00 €
_ 8,00 € 8,00 €

7,00 € 5,00 € 4,00 €
_ 6,20 € 6,20 €
_ 11,50 € 11,50 €

15,50 € 13,50 € 13,50 €

11,82 €

Contrat PEC (de base à 20h)

Coût horaire moyen 2021 Subvention CEJ déduite

Contrat PEC (Supérieur à 20h)
Saisonnier (accroissement temporaire d'activité)

Coordination PERISCOLAIRE LUNEL

COUT HORAIRE PAR POSTE/ STATUT

FPT/ Contractuel permanent 
CDD occasionnel (contrat de remplacement)
Contrat d'Acc à l'Emploi (de base à 20h)
Contrat d'Acc à l'Emploi (Supérieur à 20h)
Contrat Emploi d’Avenir

Annexe 4 : ECHEANCIER DES REMBOURSEMENTS

LUNEL
TOTAL 

CONVENTIONNE
1er 

trimestre
2ème 

trimestre
3ème 

trimestre
4ème 

trimestre
DESCENDANT 414 486,46 € 103 621,62 € 103 621,62 € 103 621,62 € régul

N+1Année de reversement N

Fait à Lunel, le 

Pour la commune de Lunel Pour la Communauté de Communes
Du Pays de Lunel

Le Maire Le Président
Pierre SOUJOL
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SERVICES ASCENDANT 
ENTRE LA COMMUNE DE LUNEL ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL

Entre :
La communauté de communes du Pays de Lunel, sise 152 chemin des Merles – 34400 Lunel,
Représentée par M. Pierre SOUJOL président de la communauté de communes du Pays de Lunel, en
vertu de la délibération du conseil communautaire en date du 19 mai 2022,
Désignée ci-après, par le terme « la communauté »

d’une part,

Et :

La commune de Lunel, sise 240 avenue Victor Hugo – 34400 Lunel,
Représentée par  M. Pierre SOUJOL, maire de la commune en vertu de la délibération du conseil
municipal en date du _____________________________________2022, dûment représenté, 
Désignée ci-après, par le terme « la commune »

d’autre part,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°093-1-4248  en  date  du  24  décembre  1993  arrêtant  les  statuts  de  la
communauté,
Vu l’arrêté préfectoral 2020-1-1418 en date du 17 novembre 2020 portant modification des statuts
de la Communauté de communes du Pays de Lunel,
Vu l’avis favorable du comité technique paritaire de la Communauté de Communes du Pays de Lunel
en date du 06 juin 2019,

Considérant  que  dans  le  cadre  d’une  bonne  organisation  des  services,  et  afin  d’assurer  une
continuité éducative et pédagogique entre les activités petite-enfance/ enfance/ jeunesse gérées par
les communes et celles gérées par la communauté de communes, la commune souhaite mettre ses
services à disposition de la communauté. 

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er - Objet de la convention
Sont mis à la disposition de la CCPL :

SERVICES PLACE SOUS L’AUTORITE
Personnel Président de la CCPL
Matériel Président de la CCPL

Par accord entre les parties, le matériel, les fournitures et les contrats affectés au service sont mis à
disposition selon un inventaire validé par les parties et réalisé lors de la mise à disposition.
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Article 2 – La situation des agents mutualisés

Les agents sont de plein droit mis à la disposition du président de la communauté, pour la durée de la
présente convention. Ils demeurent statutairement employés par la commune dans les conditions de
statut et d’emploi qui sont les leurs. A ce titre, ils continuent de percevoir la rémunération versée par
leur autorité de nomination.

Les agents sont individuellement informés de la mutualisation du service dont ils relèvent. Les agents
sont  placés,  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  sous  l’autorité  fonctionnelle  du  président  de  la
communauté de communes, en fonction des missions qu’ils réalisent.

Le président de la communauté de communes adresse directement à l’agent mis à disposition toute
instruction établie conjointement, et, nécessaire à l’exécution des tâches confiées. 

Le  président  de  la  communauté  de  communes  pourra  donner,  sous  sa  surveillance  et  sa
responsabilité, par arrêté, délégation de signature à l’agent  pour l’exécution des missions qu’il lui
confie en application de l’alinéa précédent.

Le responsable/directeur du service mutualisé devra dresser un état des recours à son service par la
collectivité bénéficiaire de la mise à disposition. Cet état sera adressé au moins une fois par an (en
vue de janvier), voire deux fois (en vue de septembre) à la collectivité bénéficiaire. 

Le  président  de  la  communauté de  communes peut  saisir,  en  tant  que  de besoin,  l’autorité  de
nomination d’un agent pour mettre en œuvre une procédure disciplinaire.

Les dommages susceptibles d’être causés dans le cadre de l’exécution des missions confiées par le
bénéficiaire  de  la  convention  aux  agents  des  services  mutualisés  relèvent  de  sa  responsabilité
exclusive, dans le cadre des contrats d’assurance souscrits à cet effet.

1. Champs d’intervention des agents mutualisés
Le personnel mutualisé au profit des activités de compétences intercommunales peut être sollicité
pour  encadrer  des  séjours  ou  nuitées.  Ces  affectations,  exceptionnelles,  restent  placées  sous  la
responsabilité du Président de la communauté. 
En vue de formaliser ces interventions, la communauté devra adresser son intention à la commune
en précisant la durée exacte, le temps de travail et tout éventuel dédommagement afférant qu’elle
aura  décidé  d’accorder  à  l’agent  afin  de  le  prendre  en  compte  dans  le  bilan  annuel  de  la
mutualisation.

2.   Principe lié aux remplacements  
Dans  le  cas  de  demande  exceptionnelle  de  la  communauté  de  communes,  le  remplacement
occasionnel  d’agents  communautaires,  par  la  commune,  pourra  être  assuré  sous  réserve  des
ressources  humaines  disponibles  du  moment.  Ainsi,  en  l’absence  de  ressources  humaines
disponibles, la commune ne pourra pas pourvoir au remplacement occasionnel d’agents.  Les charges
non prévues feront l’objet d’un état figurant dans la régularisation du 4ème trimestre comme précisé à
l’article 3.4.

3. P  rincipe complémentaire lié aux stages pratiques d’agents communaux   
Sur  demande  d’une  commune,  le  personnel  communal  non  affecté  aux  accueils  de  loisirs
intercommunaux,  pourra  être  mis  à  disposition  exceptionnellement  et/ou  ponctuellement  d’un
accueil habilité de la communauté de communes en vue de réaliser un stage inclus dans les parcours
BAFA, BAFD, ou toute autre formation en lien avec l’activité. Cette mise à disposition est gratuite.
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La  collectivité  employeur  de  l’agent  en  supportera  la  charge  et  produira  l’ordre  de  mission
correspondant, après validation conjointe des deux collectivités.
Article 3 - Modalités de remboursement
Le remboursement des frais de fonctionnement des services mis à disposition s’effectue sur la base
d’un  coût  unitaire  de  fonctionnement  du  service,  multiplié  par  le  nombre  d’unités  de
fonctionnement constatées par la communauté de communes bénéficiaire de la mise à disposition.

1. La détermination du coût unitaire de fonctionnement
La commune ayant mis à disposition le personnel appliquera le coût unitaire de fonctionnement, par
annexe chaque  année,  en  appui  de  la  grille  de  référence  relative  aux  coûts  horaires  par  poste
incluant l’actualisation des modifications prévisibles.  

Les dépenses comprennent les charges de personnel (rémunérations, charges sociales, toutes autres
taxes  et  contributions,  cotisations,  frais  médicaux  et  de  missions,  équipements  de  protection
individuelle…).

2. La détermination des unités de fonctionnement
Une unité de fonctionnement correspond à une heure d’utilisation du service (ou agents) mutualisé
par la collectivité bénéficiaire.
Un état annuel devra dresser la liste des recours au service (ou à chacun des agents), convertis en
unités de fonctionnement, sur la base des états mensuels dressés par les chefs de services, précisés à
l’article 2 de la présente convention.

3. Délai de calcul du montant du remboursement
Le coût unitaire  prévisionnel annuel sera porté  à la  connaissance des  bénéficiaires  de la  mise  à
disposition de services, chaque année,  au cours du 1er trimestre, et fera l’objet d’un avenant à la
présente convention ; cet avenant précisera le prévisionnel du personnel qui sera mis à disposition
du bénéficiaire pour l’année.

Pour l’année de signature de la présente convention, le coût prévisionnel est porté à la connaissance
des bénéficiaires de la mise à disposition de services, dans un délai de trois mois à compter de la
signature de ladite convention.

4. Délai de remboursement
Le remboursement prévu au présent article s’effectuera tous les trimestres selon l’échéancier 
suivant : 
En année N : 1er, 2° et 3° trimestres prévisionnels de l’année N
En année N+1 : 4° trimestre prévisionnel de l’année N et régularisation de l’année N au vu du bilan
réel et définitif de la mise à disposition de l’année N

5. Frais de gestion
Afin de prendre en considération une part de frais de gestion dans la prise en charge financière du
personnel mutualisé par la collectivité bénéficiaire du service, un pourcentage de charges indirectes
au coût  de fonctionnement  servant  de base est  prévu au remboursement.  Il  est  admis  que ces
charges indirectes tiennent compte de l'ensemble des charges induites par la gestion du service, et
notamment les frais inhérents au pilotage, à l'organisation, à la gestion du personnel, aux congés, aux
formations, aux risques de perte financière en cas d'arrêt provisoire d'activité, etc. Ce pourcentage
sera appliqué sur la base des charges provisionnées, puis ajusté en rapport aux services réalisés et
fixé aux avenants descendants et ascendants du service de mutualisation établis entre l’EPCI et ses
communes membres. Il est établi à 10% à compter de l'année 2022 et pour les années suivantes
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Article 4 – Elaboration, suivi et bilan
La CCPL et la commune se réuniront, à minima, une fois par an, et à la demande d’au moins une des
deux parties pour :
- dresser un bilan annuel de la mise en œuvre de la présente convention,
- examiner les conditions financières de ladite convention,
- le  cas échéant,  être force de proposition pour améliorer  la  mutualisation des services entre la
communauté et la commune.

Article 5 - Durée de la convention et dénonciation
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.
Elle pourra être modifiée, par voie d’avenant, accepté par les deux parties.
Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, suite à une délibération de son organe
délibérant,  pour un motif  lié  à  la  bonne  organisation des  services  de la  collectivité,  notifiée au
cocontractant, par voie de lettre recommandée avec accusé réception. Cette dénonciation ne pourra
avoir lieu que dans le respect du préavis d’un exercice budgétaire.
Cette  dénonciation  emportera  une  répartition  des  matériels  mutualisés,  acquis  au  cours  de
l’exécution de la présente convention, par accord entre les deux collectivités.

Article 6 - Juridiction compétente en cas de litige
En cas de litige résultant de l’application de la présente convention, les parties s’engagent à trouver
une  solution  amiable  avant  toute  introduction  de  recours  devant  le  Tribunal  administratif  de
Montpellier, juridiction compétente.

Fait à Lunel 

le ________________,
Pour la commune Pour la Communauté de Communes

Du Pays de Lunel
Le Maire Le Président

Pierre SOUJOL
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AVENANT N°1

A LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE SERVICES ASCENDANTE 
ENTRE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE LUNEL ET LA COMMUNE DELUNEL

Entre :
La communauté de communes du Pays de Lunel, sise 152 chemin des Merles – 34400 Lunel,
Représentée par son président, Monsieur Pierre SOUJOL, 
en vertu de la délibération du conseil communautaire en date du 19 mai 2022,
Désignée ci-après, par le terme « la communauté »

d’une part,

Et :
La commune de Lunel, sise 240 avenue Victor Hugo 34400 Lunel,
Représentée par Monsieur Pierre SOUJOL, maire de la commune de Lunel
en vertu de la délibération du conseil municipal, en date du____________, dûment représenté, 
Désignée ci-après, par le terme « la commune »

d’autre part,

Considérant que dans le cadre d’une bonne organisation des services, et afin d’assurer une continuité éducative
et pédagogique entre les activités petite-enfance/ enfance/ jeunesse gérées par la communauté de communes et
celles gérées par les communes, la commune souhaite mettre ses services à disposition de la communauté de
communes du pays de Lunel.

Considérant la convention de mise à disposition des services en vigueur,

Il est décidé, à travers le présent avenant de déterminer les données suivantes :

 n°1 ajustement des agents mutualisés
 n°2 prévision des agents mutualisés 
 n°3 grille de référence des coûts
 n°4 échéancier des remboursements

--
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Annexe 1 : AJUSTEMENT DES AGENTS MUTUALISES

ASCENDANT Coût 
unitaire

Heures 
réalisées Coûts

AGENT (nom non précisé) 17,50 € 25 437,50 € 

AGENT (nom non précisé) 17,50 € 121 2 117,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 12,5 218,75 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 5 87,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 5 87,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 2,5 43,75 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 160 2 800,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 2,5 43,75 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 60 1 050,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 36 630,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 20 350,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 36 630,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 24 420,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 24 420,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 145 2 537,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 187,5 3 281,25 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 24 420,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 6,5 113,75 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 6 105,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 27 472,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 143,5 2 511,25 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 24 420,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 123 2 152,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 69 1 207,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 10 175,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 30 525,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 166,5 2 913,75 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 30 525,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 24 420,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 49,5 866,25 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 106 1 855,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 24 420,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 4 70,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 24 420,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 18 315,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 6 105,00 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 21 367,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 17 297,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 17 297,50 € 
AGENT (nom non précisé) 17,50 € 18 315,00 € 
SOUS TOTAL COORDINATION 155,50 32 445,00 € 

FRAIS DE GESTION 5 % 1 622,25 € 
TOTAL COMMUNE 34 067,25 € 

AVENANT N°1
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LUNEL> CCPL

Annexe 2 : PREVISION DES AGENTS MUTUALISES 

ASCENDANT Coût 
unitaire

Heures 
prévues

Coûts

Service Restauration 17,50 € 1 392,00          24 360,00 € 
Service Restauration renfort 17,50 € 290,00             5 075,00 € 
Service entretien 17,50 € 580,00          10 150,00 € 

2 262,00           39 585,00 € 
FRAIS DE GESTION 10% 3 958,50 €          

TOTAL PAYS DE LUNEL          43 543,50 € 

TOTAL 

Annexe 3 : GRILLE DE REFERENCE DES COUTS

Directeur                  Animateur
Personnel 
de service

19,50 € 17,50 € 17,50 €
17,50 € 15,00 € 15,00 €

_ 5,00 € 5,00 €
_ 8,00 € 8,00 €

7,00 € 5,00 € 4,00 €
_ 6,20 € 6,20 €
_ 11,50 € 11,50 €

15,50 € 13,50 € 13,50 €

Contrat PEC (de base à 20h)
Contrat PEC (Supérieur à 20h)
Saisonnier (accroissement temporaire d'activité)

COUT HORAIRE PAR POSTE/ STATUT

FPT/ Contractuel permanent 
CDD occasionnel (contrat de remplacement)
Contrat d'Acc à l'Emploi (de base à 20h)
Contrat d'Acc à l'Emploi (Supérieur à 20h)
Contrat Emploi d’Avenir

Annexe 4 : ECHEANCIER DESREMBOURSEMENTS

LUNEL
1er 

trimestre
2ème 

trimestre
3ème 

trimestre
4ème 

trimestre
ASCENDANT 43 543,50 € 10 885,88 € 10 885,88 € 10 885,88 € régul

N+1Année de reversement N

NB : en cas d’écarts significatifs une régularisation pourra être opérée dès le 3 ème trimestre avec l’accord des deux
collectivités.

Fait à Lunel

Le                                                            2022,

Pour la commune de Lunel Pour la Communauté de Communes
Du Pays de Lunel

Le Maire Le Président

AVENANT N°1
Mutualisation

Année 202239



Mme LEMAIRE souhaite connaître le coût de mise à disposition du personnel de la CCPL à la ville
sur l’exercice et sur quelle ligne budgétaire la dépense est imputée.

Monsieur le Maire n’est pas sûr de possèder les éléments financiers précis.

Mme LEMAIRE pense que l’on va revenir sur ladite convention pour avoir un état des lieux, il
existe déjà une pré-évaluation, le service est déjà partiellement existant.

Monsieur le Maire n’a pas les montants. Sur l’exercice précédent, la CCPL a remboursé la ville
parce  que  nous  étions  davantage  sur  une  mutualisation  ascendante.  La  commune  mettait  à
disposition de la CCPL des agents, ils nous avaient donc reversé une somme d’environ 20 000 €,
mais il ne l’affirmera pas. La CCPL était redevable dans le cadre du précédent exercice.

M. C. CHABERT souhaite savoir à quel moment l’avis du personnel mis à disposition est sollicité ?
S’agit-il de personnes recrutées pour une mise à disposition automatique ou bien des agents de la
collectivité mis à disposition après avoir demandé leur avis ?

Mme  MOKADDEM  explique  qu’il  s’agit  d’agents  de  la  collectivité  sous  contrat  intégrant  leur
mission sur la CCPL. Par exemple, pour les accueils de loisirs le mercredi certains agents de la
collectivité sont mis à disposition et cela fait partie de leurs missions.

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’agents contractuels et qu’il est de plus en plus difficile de
recruter.  C’est  très compliqué  compte tenu d’horaires  spécifiques :  le  matin,  entre 12 h 00 et
14 h 00, le soir, selon leurs disponibilités. Actuellement, le système est intéressant et nécessaire
mais il existe des failles dans ce type de gestion.

Le Conseil  Municipal,  à l’unanimité, approuve la mutualisation des services dans le cadre des
activités enfance avec la Communauté de Communes du Pays de Lunel et la ville de Lunel et
autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ces conventions et avenants.

2.3 - CONVENTION D’ADHÉSION A LA   MEDECINE PRÉVENTIVE  

Rapporteur : M. DALLE.

Annexe : Convention d'Adhésion à la médecine préventive

Il  est  rappelé  au  Conseil  Municipal  qu'une  convention  d'adhésion  au  service  de  la  médecine
préventive du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault (CDG 34) a été
adoptée entre la ville de Lunel et le CDG 34 afin d'assurer le suivi médical des agents de la Ville.
Le Service Prévention – Pôle Médecine Préventive a pour missions principales l’hygiène et la
sécurité du travail, ainsi que la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique
Territoriale. Ces missions d’intérêt général répondent à un but d’utilité sociale, et ce service permet
d’aider les collectivités territoriales à assurer un suivi médical de qualité, au titre de la médecine
préventive de l’ensemble de leurs agents.

Elles s’articulent autour des 3 axes suivants :
1° - la surveillance médicale des agents (visites d’embauche, visites médicales périodiques tous
les deux ans, surveillance médicale particulière pour certains publics, examens complémentaires).
2° - les actions sur le milieu professionnel (amélioration des conditions de vie et de travail, hygiène
générale des locaux de service, adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à
la physiologie  humaine,  protection des agents contre l’ensemble  des nuisances et  les risques
d’accident de service ou de maladie professionnelle).
3° - les activités connexes (relations avec le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de
travail, la Commission de Réforme, le Comité Médical).

Par conséquent il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le renouvellement de convention
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avec : 
• la poursuite de l’offre de visite médicale à distance (en visioconférence) avec accord obligatoire
de l’agent ;
• la prise en charge d’abonnement SMS permettant un rappel de rendez-vous de visite médicale ;
• le maintien des visites règlementaires à deux ans et toutes demandes de visites de médecin quel
que soit le motif de visite ;
• le renouvellement du logiciel métier Medtra4 avec accès direct au portail.
Une tarification en fonction du bordereau URSSAF N-1 :
•Une tarification unique à hauteur de 0,42% de la  masse salariale d’une entité disposant  d’un
bordereau URSSAF N-1 supprimant ainsi la facturation à l’acte. Toutefois, dans le cas où l'agent
ne se présenterait pas sur le créneau réservé, il a été voté un prix unitaire de 55€/visite, sauf si le
créneau correspondant a pu être pourvu par un autre agent de l’adhérent.
•Un forfait à l’agent à hauteur de 100 € par an pour les entités ne pouvant justifier de leur masse
salariale au moyen d’un bordereau URSSAF N-1.
Le portail web Medtra4 : 
•Obligation  d’utilisation  du portail  web Medtra4 (guide  d’utilisation  téléchargeable  à  partir  du  5
décembre sur www.cdg34.fr) pour sécuriser et simplifier toutes les démarches, notamment celles
relatives à la déclaration obligatoire des effectifs, assurer une meilleure qualité de service tout en
favorisant un accès libre et direct à la base des documents communicables.
Il est demandé au Conseil :

D'APPROUVER  La Convention d’adhésion à la médecine préventive,
D'AUTORISER  Monsieur le Maire à signer la dite convention avec effet au 1er  janvier 2023 et
pour une période de 2 ans.
Les dépenses en résultant seront inscrites au budget.
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CONVENTION D’ADHÉSION À LA
MEDECINE PREVENTIVE

CODE DE LA COLLECTIVITE

ENTRE

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault, ci-après dénommé
« le CDG 34 » - 254, rue Michel Teule - 34184 Montpellier CEDEX 4, représenté par son
Président,  monsieur  Philippe  Vidal,  dûment  habilité  par  délibération  du  conseil
d'administration du                                                             

ET

NOM COLLECTIVITE,  ci-après  dénommé(e)  « l’entité  adhérente »  –  ADRESSECP VILLE
COLLECTIVITE  –  représenté(e)  par  TITRE  PRENOM  FONCTION  ELU  dûment  habilité(e)
pardélibération N° ,

VU le code général de la fonction publique, articles L. 812-3 à L. 812-5 ;

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

VU les décrets n° 2012-170 du 3 février 2012, n° 2015-161 du 11 février 2015 et n° 2021-571 du
10mai2021modifiantssuccessivementledécretn°85-603du10juin1985relatifàl'hygièneetà
lasécuritédutravailainsiqu'àlamédecineprofessionnelleetpréventivedanslafonctionpublique
territoriale;

VU le décret n° 2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans la
fonction publique territoriale et notamment ses articles 2 à 21 ;

VU  la circulaire INTB1209800C du 12 octobre 2012 relative à l’application des dispositions du
décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié ;
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CONSIDERANT

Conformément  à  l’article  L.  812-3  du  Code  général  de  la  fonction publique,  les  collectivités
territorialesetleursétablissementspublicsdoiventdisposerd'unservicedemédecinepréventive,  soit
en créant leur propre service, soit en adhérant aux services de santé au travail interentreprises
ou assimilés, à un service commun plusieurs employeurs publics ou au service créé par le centre
de gestion selon les modalités mentionnées à l’article L.452-47.

Quel que soit le mode de gestion choisi, les dépenses résultant de l'application de l’article L. 812-
3 précité sont à la charge des collectivités et établissements intéressés.

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1ER : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’intervention du pôle médecine
préventive du CDG 34 auprès de l’entité adhérente.

ARTICLE 2 : MOYENS

Les  missions  du  pôle  médecine  préventive  sont  assurées  par  les  membres  d'une  équipe
pluridisciplinaire animée et coordonnée par un médecin du travail.

L’équipe pluridisciplinaire est composée :
- d’une équipe médicale regroupant des médecins du travail, des médecins collaborateurs,

des internes en médecine du travail, d’infirmiers en santé au travail;
- d’assistants administratifs, de secrétaires médicales ;
- d’agents  du  pôle  hygiène  sécurité  du  CDG34  :  psychologue  du  travail,  ergonome,

métrologues  en  mesure  d’ambiance  physique,  conseillers  en  prévention  des  risques
professionnels, référent handicap.

Les modalités de fonctionnement, d’interventions et d’échanges entre ces acteurs font l’objet de
protocoles formalisés à caractère interne garantissant les règles d’organisation, d’harmonisation
d’exercices  des  missions  de  médecine  préventive  dans  le  respect  commun  des  règles  de
confidentialité et du secret professionnel.

Les modalités mentionnées à l’alinéa précédent sont susceptibles d’évoluer durant la période
d’effectivité  de  la  présente  convention,  sans  que  l’entité  adhérente  ne  puisse  s’y  opposer.
Toutefois, en cas d’évolution, le CDG34 s’engage à ce que la composition des effectifs du pôle
soit conforme aux exigences du décret n°85-603 du 10 juin1985.

ARTICLE 3 : ESTIMATION DU VOLUME DES INTERVENTIONS ET IDENTIFICATION DES AGENTS

L’estimationduvolumedesinterventionsestdéterminéesurlabasedeseffectifsdéclaréssurune
plateforme informatique d’échange « dénommée portail » entre l’entité adhérente et le pôle
médecine préventive.
Cette déclaration des effectifs revêt un caractère obligatoire et doit être effectuée au plus tard le
31 janvier de chaque année par l’entité adhérente.

43



Page 3/9

Tout départ ou embauche de personnel, après la déclaration des effectifs, est signalé dans un
délai de 15 jours au pôle médecine préventive du CDG 34 et sera obligatoirement formalisé par
la  création  de  l’agent  ou  départ  de  l’agent  sur  la  plateforme  informatique  d’échange  «
dénommée portail » ou si autorisée par une interface informatique.

Les modalités de déclaration des effectifs, de création d’agent et de départ seront décrites dans
un guide d’utilisation  MEDTRA WEB de la  plateforme informatique d’échange « dénommée
portail ».

L’entité qui n’aura pas satisfait à cette obligation de mise à jour de ces effectifs devra régulariser
sa situation dans les brefs délais, pour continuer à bénéficier à nouveau du service.

L’objectif  est  de nous permettre de répondre au plus  près à  vos préoccupations,  besoins  et
garantir le suivi en santé au travail attendu.

ARTICLE 4 : SURVEILLANCE MÉDICALE / TYPOLOGIES DES VISITES

La  présente  convention  ne  saurait  faire  obstacle  à  l’application  de  modifications  rendues
nécessaires  à une évolution de la  législation relative à la médecine préventive au sein de la
fonction publique territoriale.

Le médecin du travail exerce son activité médicale, en toute indépendance et dans le respect des
dispositions du Code de la santé publique. Le médecin du travail agit dans l'intérêt exclusif de la
santé et de la sécurité des agents dont il assure la surveillance médicale.

La  surveillance  médicale  des  agents  est  réalisée  par  l’équipe  médicale  du  pôle  médecine
préventive,  selon  les  dispositions  décrites  dans  le  chapitre1,  section  2  du  décret  85-603,
modifiées par le décret 2022-551 du 13 avril 2022.

Il est néanmoins rappelé et précisé les dispositions suivantes :
4.1 Visite d’information et de prévention Initiale (au moment de l’embauche):

Lorsque  l’entité  adhérente  recrute  un  nouvel  agent,  celui-ci  ou  ceux-ci  est  obligatoirement
soumis à une visite dite « visite d’information et de prévention initiale».

Cette visite donne lieu à la constitution d'un dossier médical en santé au travail informatisé qui
est ensuite complété après chaque visite médicale ultérieure.

4.2 Visite d’information et de prévention périodique

Les  agents  de  l’entité  adhérente  bénéficient,  durant  la  période  de  validité  de  la  présente
convention, d'une visite d’information et de prévention (VIP) obligatoire qui a lieu au minimum
tous les deux ans.

En sus de la VIP prévue à l’alinéa précédent, le pôle médecine préventive exerce une surveillance
particulière renforcée à l'égard :

- des personnes en situation de handicap;
- des femmes enceintes, venant d’accoucher ou allaitantes,
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- des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longuedurée,
- des agents occupant des postes dans des services comportant des risquesspéciaux
- des agents souffrant de pathologiesparticulières.

Le médecin du travail définit la fréquence et la nature du suivi que comporte cette surveillance
médicale particulière. Ces visites présentent un caractère obligatoire.

4.3 Autre examen médical

D’autres visites non périodiques peuvent être réalisées, notamment :

Si l’agent est en activité :
Visite à la demande de l'employeur
Visite à la demande du médecin du travail
Visite à la demande du médecin traitant
Visite à la demande de l'agent
visite de reprise non obligatoire dans la fpt (*)1

Si l’agent est en arrêt : visite de pré-reprise

L'agent peut bénéficier en dehors du suivi médical régulier, à sa demande d'une visite de pré-
reprise avec l’équipe médicale, sans que l'entité adhérente de l’agent ait à en connaître le motif.

4.4 Dispositions diverses concernant l’examen médical

Au cours des visites médicales, c’est le professionnel de santé qui détermine librement et en
toute indépendance le contenu, en tenant compte des recommandations et règles de bonnes
pratiques de la spécialité Santé travail.

A l’issue des visites médicales :
Le personnel médical peut recommander des examens complémentaires, dont la prise en charge
financière est assurée par l’entité adhérente ;

L’état de compatibilité au poste pour les agents de droit publics (titulaire, stagiaire, contractuel
de droit public,…), ou l’état d’aptitude pour les agents de droit privé  (contrat aidé, assistante
familiale,…)  et les demandes d’aménagement éventuels seront répertoriées via la plateforme
informatique d’échange « dénommée portail ».

Chaque visite donne lieu à l'établissement, d'une fiche de visite. Cette dernière est communiqué
à l’agent et mise à disposition de l’entité via la plateforme informatique d’échange « dénommée
portail»;unexemplaireestaussiverséeaudossiermédicalsantétravaildel'agentdématérialisé.

1 
(*) A titre indicatif, dans le droit privé, elle est prévue dans les situations suivantes :

- Accident ou maladie d'origine non-professionnels ayant entraîné un arrêt de travail de plus de 60jours
- Accident du travail ayant entraîné un arrêt d'au moins 30jours
- Maladie professionnelle (quelle que soit sadurée)
- Congé dematernité
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4.5 Lieux des visites et modalités d’organisation

a) Lieu des examens médicaux

Les visites médicales réalisées par le  pôle médecine préventive ont  lieu dans des locaux
disposant de matériels et équipements permettant d’assurer ses missions. La localisation des
lieux  de  consultation  est  décidée  par  le  CDG  34  dont  l’information  sera  portée  à  la
connaissance de l’entité adhérente via la plateforme informatique d’échange « dénommée
portail ».

Un autre lieu pourra être proposé, afin de réduire les délais d’attente de rendez-vous, pour
répondre à une urgence et/ou en fonction des besoins, dès que cela sera possible.

Toutefois, il appartient au pôle de médecine préventive d'évaluer, dans le cadre de sa mission
d'animation et de coordination du service, l'opportunité de proposer la visite d’information et de
prévention initiale ou périodique ou tous autres visites sous la forme d’une pratique médicale à
distance « téléconsultation » utilisant les technologies de l’information et de communication.

Préalablement à cette pratique, l’agent est informé et son consentement est recueilli par écrit
par l’entité adhérente ou directement via une acceptation de l’agent des conditions d’utilisation
de l’espace dédié à la visite.

b) Programmation des visites médicales

Afin de faciliter  la  communication entre  le  pôle  médecine  préventive  du CDG 34 et  l’entité
adhérente, celle-ci désigne au sein de ses effectifs « un référent médecine préventive ».

L’ouverture  des  créneaux  de visites  infirmiers  affecté  à  l’entité  adhérente  est  effectuée  par
l’équipe médicale du pole médecine préventive en accès direct sur la plateforme informatique
d’échange « dénommée portail » entre l’entité adhérente et le pôle médecine préventive selon
des procédures définies par le guide d’utilisation de cette plateforme.

Le secrétariat du pôle médecine préventive, ainsi que la plateforme informatique d’échange
«  dénommée  portail  »;génèrent  des  convocations  dématérialisées,  qui  sont  transmises  au
référent médecine préventive de l’entité adhérente; ce dernier étant chargé de communiquer
les dites convocations aux agents concernés.

Un module « Short Message System » (SMS), respectant les modalités du règlement général sur
la protection des données, pourra être utilisé pour rappeler à l’agent l’obligation de convocation
relative aux visites médicales dès lors qu’un numéro de portable sera renseigné.

Chaque agent se rend à la visite médicale, sans retard.

Les modalités d’organisation des déplacements des agents sont à la charge de l’entité adhérente.
Le CDG 34 ne prend pas en charge les frais et risques liés à ces déplacements.
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Conformément au décret n°85-603 du 10 juin 1985, des autorisations d'absence doivent être
accordées par l'autorité territoriale pour permettre aux agents de passer les visites médicales
prévues par le présent article.

4.6 Propositionsd’aménagementsdepostedetravailoudesconditionsd'exercicedesfonctions

Le médecin du travail, médecin collaborateur ou interne en médecine du travail sont habilités à
proposer des aménagements de poste de travail, des restrictions, ou des conditions d'exercice
des fonctions, justifiées par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents de l’entité
adhérente. Ils peuvent également proposer des aménagements temporaires de postes de travail
ou de conditions d'exercice des fonctions au bénéfice des femmes enceintes.

ARTICLE 5 : ACTION SUR LE MILIEU DU TRAVAIL

5.1 Conseil:
Les actions sur le milieu du travail (AMT) sont réalisées selon les dispositions décrites dans le
chapitre 1, section 1 du décret 85-603 modifié : « action sur le milieu professionnel ». Il  est
néanmoins rappelé les dispositions suivantes : le pôle médecine préventive du CDG 34 dans le
cadre de ses AMT conseille  l'autorité territoriale,  les agents et leurs représentants en ce qui
concerne :
1° L'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;
2° L'évaluation des risques professionnels ;
3° La protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accidents de service
ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel ;
4° L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, en
vue de contribuer au maintien dans l'emploi des agents ;
5° L'hygiène générale des locaux de service ;
6° L'hygiène dans les restaurants administratifs ;
7° L'information sanitaire.

Dans le  cadre  de ces missions,  le  médecin  du travail,  le  médecin  collaborateur,  l’interne  en
médecine du travail ou les infirmiers en santé au travail ainsi que les agents du pôle hygiène
sécurité intervenants sous prescription du médecin du travail, ont libre accès aux lieux et aux
locaux de travail.

5.2 Fiche relative aux risques professionnels

Le pôle médecine préventive du CDG 34 établit, en liaison avec l'agent désigné en application de
l’article  L.  812-1  du  Code  Général  de  la  fonction  publique  et  après  consultation  du  comité
d'hygiène,  de sécurité et  des conditions  de travail,  une fiche sur  laquelle  sont consignés  les
risques professionnels propres au service et les effectifs d'agents exposés à ces risques.

Le  médecin  du travail  a  accès  aux  informations  lui  permettant  d'établir  la  fiche des  risques
professionnels au précédent alinéa. Cette fiche est établie dans les conditions prévues par le
code du travail. Elle est communiquée à l'autorité territoriale. Elle est tenue à la disposition des
agents mentionnés à l'article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié. Elle est présentée au
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en même temps que le rapport annuel
du médecin du service de médecine préventive prévu par l’article 6 de la présente convention.
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5.3 Avis et traitement d’informations diverses

Conformémentàl’article16dudécretn°85-603du10juin1985, l’autorité territoriale consulte le pôle
médecine préventive du CDG 34 dès lors que des projets de construction ou aménagements
importants  des  bâtiments  administratifs  et  techniques  et  de  modifications  apportées  aux
équipements ainsi que ceux liés aux nouvelles technologies sont envisagés.

A  cette  occasion,  le  pôle  médecine  préventive  procède  à  toute  étude  nécessaire  et  à  la
possibilité de soumettre des propositions, notamment sur l'accessibilité des locaux aux agents
handicapés

Le pôle médecine préventive est également informé, avant toute utilisation de substances ou
produits dangereux, de la composition de ces produits et de la nature de ces substances, ainsi
que de leurs modalités d'emploi.

L’entité transmet au service de médecine préventive les fiches de données de sécurité délivrées
par les fournisseurs de ces produits.

ARTICLE 6 : RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE

Le pôle médecine préventive établit  chaque année un rapport d'activité qui est transmis à la
demandedel'autoritéterritorialeetàl'organismecompétentenmatièred'hygièneetdesécurité  au
cours du 1er semestre de l’année suivant l’année au titre duquel il est érigé (N+1).

ARTICLE 7 : MODALITÉS FINANCIÈRES : appel à cotisation annuelle

7.1-1 : Transmission du bordereau URSSAF N-1 / Versement d’une cotisation de participation
aux frais de fonctionnement du pôle de médecine préventive

LebordereauURSSAFN-1del’entitéseraàadresserauCDG34auplustardle31/01del’annéeen  cours
afin de pouvoir calculer l’appel à cotisation annuelle par émission d’un titre de recettes, ou à
défaut dans le mois qui suivra l’adhésion en cours d’année.

L’entité adhérente s’engage à verser au CDG 34, au cours du 2ème trimestre, la cotisation de
participationauxfraisdefonctionnementdupôlemédecinepréventiveégaleà0.42%desamasse
salariale soumise à l’URSSAFN-1.

Cette tarification inclut toutes les activités proposées dans le cadre de cette convention.

7.1-2 : Transmission du bordereau URSSAF N-1 / Régularisation semestrielle

En cas d’annulation et ce pour tous types de visites médicales, soit par l’entité adhérente, soit
en cas de refus de l’agent  de répondre à la  convocation ou en cas d’absence de l’agent,  le
montant de participation relatif  au(x) créneau(x)  concerné(s)  et  planifié(s)  est  dû par l’entité
adhérente au CDG34 à hauteur de 55€.

Tout créneau programmé et non honoré sera facturé, sauf si le créneau a pu être pourvu par un
autre agent de l’entité adhérente.
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Les régularisations seront effectuées en juillet et en décembre de l’année en cours.

7.2 : Autres entités / en cas de Non production du bordereau URSSAFN-1

L’entitéadhérentes’engageàverserauCDG34,aucoursdu2èmetrimestre,lacotisationannuelle  de
participation aux frais de fonctionnement du pôle médecine préventive basée sur l’obligation de
déclaration des effectifs au plus tard le 31/01 de l’année en cours ou un mois au plus tard en
cas d’adhésion après cette date.

La cotisation est annuelle et forfaitaire et ne fera pas l’objet d’un prorata.
Elle s’entend sur l’année civile sans tenir compte de la date d’adhésion, si au cours de l’année.

Cette cotisation est de 100 € par agent de droit public ou de droit privé et par an , quel que soit
le statut ou qualité de l’agent (stagiaire, titulaire, contractuel, apprentis, …) suivis.

Cette cotisation inclut toutes les activités proposées dans le cadre de cette convention.

7.3 Evolution tarifaire

Le  cas  échéant,  la  cotisation  de  participation  et  les  tarifs  mentionnés  dans  la  présente
convention,  pourront  être  réactualisés  chaque  année  par  délibération  du  Conseil
d’administration du CDG34. L’entité adhérente ne peut pas s’opposer à ladite réactualisation.

L’adhésion ne peut pas donner lieu à un prorata d’appel à cotisation, elle s’entend en année civile.

ARTICLE 8 : DURÉE

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans. Elle prend effet au 1erjanvier2023.
La convention est renouvelable ensuite par tacite reconduction pour des périodes successives de
trois ans chacune, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties avec un préavis de fixé à 6
mois.

ARTICLE 9: CONDITIONS DE RÉSILIATION

L’entité adhérente peut dénoncer, la présente convention, sous réserve d’un préavis de 6 mois.
Pour ce faire, l’entité entité adhérente doit adresser une lettre recommandée avec accusé de
réception au CDG 34 dans laquelle elle exprime sa demande sans aucune ambiguïté possible.

Le CDG 34 a la possibilité de résilier la présente convention dans les mêmes conditions que celles
prévues à l’alinéa précédent. Cependant, en cas d’absence prolongée d’un médecin du travail
combinée à l’impossibilité de le remplacer, le CDG 34 peut résilier la présente convention sous
réserve d’un préavis de 3 mois.

Aucune indemnisation ne peut être réclamée par l’entité adhérente quel que soit les conditions
de résiliation, conformément à l’article 7-3, toute adhésion est facturée en année civile.
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Fait en deux exemplaires :

À LUNEL, le
………/…..…../………….

Pour l’entité adhérente,

À Montpellier, le
1er janvier2023

Pour le CDG34,

Le Président du CDG 34,

Philippe VIDAL,
Maire de Cazouls-lès-Béziers
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Mme PLANE souligne que les agents de la  ville  de Lunel,  comme ceux de la  CCPL,  vont  à
Mauguio. Est-ce à la demande de l’agent ? S’agit-il d’une préconisation ou leur fait-on comprendre
qu’il est nécessaire de s’y rendre ? Il est important que les salariés se présentent physiquement à
la médecine du travail  compte-tenu de la situation, des déserts médicaux, des problématiques
pour trouver un médecin, aussi bien pour une collectivité, qu’une entreprise d’honorer les rendez-
vous  pour  les  visites  médicales.  La  téléconsultation  est  appréciable  lorsqu’on  a  un  médecin
traitant, un médecin de famille qui suit régulièrement le patient et qu’il connaît. Dans le cadre de la
médecine du travail c’est différent.

Monsieur  le  Maire privilégie  la  relation  physique entre un médecin et  le  patient.  La médecine
préventive est en grande difficulté pour trouver des médecins, c’est la raison pour laquelle une
téléconsultation est proposée. Si l’agent accepte la téléconsultation c’est une possibilité.  D’une
manière générale la ville organise des visites à Mauguio. Dans un monde idéal, nous aurions une
antenne sur Lunel et l’ensemble des agents des deux collectivités, la commune de Lunel et la
CCPL, seraient reçus par les professionnels de santé à Lunel au lieu de se déplacer à Mauguio.
Sur un plan logistique nous pourrions trouver une solution, mais sur le plan personnel et médical
c’est plus compliqué.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la convention d’adhésion à la médecine préventive
et autorise Monsieur le Maire à signer la dite convention avec effet au 1er janvier 2023, pour une
période de 2 ans .

3 – COMMANDE PUBLIQUE ET ASSURANCES

3.1  -  CONTRAT  DE  DÉLÉGATION  PAR  AFFERMAGE  DU  SERVICE  PUBLIC
D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF
AVENANT N°7

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Annexe     :   Avenant n°7 au contrat de délégation par affermage du service public d’assainissement
collectif et non collectif et annexes

L’exécution du contrat de délégation de service public d’assainissement collectif  et non collectif
exécuté par la société SA RUAS – VEOLIA EAU a été impactée à différents niveaux comme suit :
- Le délégataire a assumé des coûts de renouvellement d’équipements au regard du décalage de
démarrage de la construction de la nouvelle station d’épuration (prévue lors des auditions des
candidats pour 2018). Par ailleurs, et afin de maintenir en état les infrastructures du réseau, un
renouvellement  plus important a été réalisé au cours de ces dernières années.  Ces coûts ont
déséquilibré la dotation de renouvellement programmée qu’il convient de réajuster.
- Suite à la panne de la centrifugeuse en 2017, le délégataire a supporté des frais supplémentaires
notamment en raison de la remise en service de l’ancienne presse à bande.
- Afin que la ville de Lunel puisse continuer à prendre en charge le surcoût d’exploitation généré
par le traitement d’hygiénisation des boues par chaulage, il est proposé dans cet avenant n°7 de
réajuster le fonds « boues Covid » aux quantités réellement exécutées lors de la campagne du
printemps 2022.

Par conséquent, l’avenant n’°7 a pour objet :
1° De réajuster la dotation de renouvellement programmé DPRo dans les conditions définies dans
le projet d’avenant annexé à la présente ;
2° D’acter le surcoût de 40 420 € correspondant aux moyens déployés sur la période 2017 – 2019
pour assurer la déshydratation des boues avec l’ancienne presse à bande ;
3° De porter le fonds « boues Covid » fixé à l’article 1 de l’avenant 5 de 160 000 €, à 180 300 € en
valeur de base du contrat.
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Compte tenu des nouvelles charges incombant au délégataire en application de l’avenant n°7, le
prix de l’assainissement au m³ consommé défini à l’avenant n°5 à 0,5444 € HT est fixé à 0,5884 €
HT/m³.

L’avenant  n°7,  cumulé aux précédents avenants,  représente un impact  global  de 4,7 % sur le
chiffre d’affaires initial du contrat de délégation de service public.

Il est proposé au Conseil Municipal :
- D’APPROUVER l’avenant n°7 susvisé à passer avec le délégataire SA RUAS – VEOLIA EAU ;
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le présent avenant et à conduire
cette affaire jusqu’à son terme. 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Département de l’Hérault 

Ville de LUNEL 

 

 

 

Avenant n° 7 

au contrat de délégation par affermage  

du service public d’assainissement  

collectif et non collectif 
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Entre : 

 

La Ville de LUNEL, représenté par son Maire, Monsieur Pierre SOUJOL, dûment habilité à la signature 
des présentes par délibération du Conseil municipal en date du ………………………., et désigné dans 
ce qui suit par “ la Collectivité ”, 

D’une part, 

 

Et : 

 

La Société RUAS Michel SA, Société Anonyme, au capital de 500 022,00 euros, dont le Siège Social 
est situé 787 chemin des surveillants Zone Artisanale la Pétrole II 34400 Lunel, immatriculée sous le 
numéro 730 201 183 RCS Montpellier, représentée par Monsieur Olivier SARLAT, Directeur de la 
Région Sud, agissant au nom et pour le compte de cette société, ci-après dénommée " le Délégataire", 

 

D’autre part, 

 

 

Ayant été exposé que : 

 

La gestion du service public d’assainissement collectif et non collectif a été confiée par la Collectivité 
au Délégataire par un contrat d’affermage déposé en Préfecture le 24 décembre 2015 complété par 6 
avenants. 

 

En premier lieu, conformément aux engagements pris lors du précédent avenant, la Collectivité et le 
Délégataire se sont rencontrés pour faire un bilan du renouvellement des équipements et des 
dispositions spécifiques engagées par le délégataire: 

- Pour assumer le décalage de démarrage de la construction de la nouvelle station d’épuration. 
Le Délégataire a ainsi assuré le renouvellement d'équipements non prévus dans son contrat 
afin d’assurer au mieux le fonctionnement des installations jusqu'à la mise en service de la 
nouvelle usine. 

- Pour le maintien en état des infrastructures du réseau ( branchements et accessoires). 

Les dépenses inhérentes ont déséquilibré la dotation de renouvellement programmé à la charge du 
Délégataire qu’il convient de réajuster par le présent avenant. 

 

En deuxième lieu, suite à la panne de la centrifugeuse en 2017, il avait été engagé des réflexions sur 
l’opportunité d’installer le nouvel équipement prévu dans le cadre de l’extension de la station 
d’épuration.  Durant cette période, le délégataire a d’une part remis en service à ces frais l’ancienne 
presse à bande et d’autre part a assuré son fonctionnement avec des moyens supplémentaires. 

 

En troisième lieu, Il convient de réajuster le fonds “Boues Covid” des quantités réellement exécutées 
lors de la campagne du printemps 2022.  

 

Les avenants de 1 à 7 ont un impact de 4,7 % sur le chiffre d'affaires du contrat. Il est passé dans le 
cadre des points 3 et 4 de l’article 76 du contrat et en application de l’article L3135-1 6° du code de la 
commande publique. 

 

 

En conséquence, les parties sont convenues de ce qui suit : 
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Article 1 RENOUVELLEMENT 

La dotation de renouvellement programmé DPRo fixée à l’article 56 b du contrat est réajustée afin de 
prendre en compte: 

- Les travaux de renouvellement non prévus à l’origine du contrat et inhérents au décalage dans 
le temps de la nouvelle station d’épuration, 

- Le renouvellement des branchements et accessoires réseaux non prévus à l’origine du contrat, 
- Les 3 années restantes du contrat en complétant la dotation de renouvellement des 

branchements avec 2 branchements supplémentaires par an.  

 

DPRo =75 612 € HT 

(49 090 € initial + 26 522 € porté par le présent avenant) 

Le détail de la dotation supplémentaire est présentée à l’annexe 3 du présent avenant. 

Article 2  GESTION DE LA FILE BOUES  

Les moyens déployés sur la période 2017 - 2019 par le délégataire pour assurer la déshydratation des 
boues avec l’ancienne presse à bande se sont traduit par un surcoût de 40 420 € ( en valeur de base 
du contrat). 

 

Historique des événements ( cf: compte rendus réunion et Rapports annuels): 

- 27/06/2017: Panne de la centrifugeuse  
- 28/06/2017: Mise en service de l’ancienne presse à bande ( en attendant les décisions 

d’installer une nouvelle centrifugeuse adaptée à la nouvelle usine. 
- 07/03/2019 : Remise en service de la centrifugeuse existante prise en charge dans le cadre du 

programme de renouvellement du contrat (après abandon du choix d’un nouvel équipement)  

 

Prise en charge des surcoûts dans le cadre du présent avenant :12 mois. 

Ils représentent 40 420 € et se déclinent comme suit: 

- 1 128 heures supplémentaires pour assurer le fonctionnement de la presse, soit 38 420 € 
- les surcoûts de polymères induits par les besoins de la presse à bande: 2 000 € 

 

Le détail du fonctionnement de la filière boues est présenté en annexe 4. 

Article 3 TRAITEMENT DES BOUES COVID19 

Le fonds “Boues Covid” fixé à l’article 1 de l’avenant n° 5 d’un montant initial de 160 000 € est porté à 
180 300 € en valeur de base du contrat. 
 
La gestion du fonds est inchangée. Les dispositions de l’article 1 de l’avenant n° 5 restent en vigueur. 
 
Pour mémoire, les dépenses de chaulage sont calculées avec le tarif de base suivant :  

- 40,80 € HT la tonne de boue humide chaulée avant épandage. 
 
Les parties feront le bilan du fonds à minima chaque mois lors des réunions de travail périodiques.  
Le délégataire apporte les justificatifs nécessaires à la comptabilisation des tonnages évacués. 
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Les parties décideront de nouvelles modalités de rémunération du Délégataire dès lors que 80% du 
fonds sera consommé. 
 
Les sommes non dépensées à l'échéance du contrat seront remboursées à la Collectivité.  

Article 4 REMUNERATION DU DELEGATAIRE  

Compte tenu des nouvelles charges incombant au Délégataire en application des articles 1 à 3 du 
présent avenant, le prix du m3 consommé « PV » défini à l’article 2 de l’avenant n°5 est re-définit comme 
suit en valeur de base du contrat: 

 

PV = 0,5884 euros hors taxes par m3 

Ce qui correspond à : 

Tarif de base (article 2 de l’avenant n°5)…………..0,5444 €  

+ Surcoût engendré par le présent avenant n°7… 0,0440 € 

                            0,5884 € 

 

Le justificatif de l’impact économique de l’avenant n° 7 est présenté en annexe 1 du présent avenant. 

 

Le Compte prévisionnel cumulant le CEP initial avec les avenants de 1 à 7 est présenté en annexe 2 
du présent avenant. 

Article 5 -  DISPOSITIONS ANTERIEURES 

Toutes les dispositions du Contrat d'affermage et de ses avenants n°1, n°2, n°3, n°4, n°5 et n° 6 non 
expressément annulées ou modifiées par le présent avenant n°7 demeurent en vigueur. 

Article 6 - ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent avenant prendra effet le 1° janvier 2023 ou à la date à laquelle il aura acquis son caractère 
exécutoire si elle est postérieure. 

Article 7 – PIECES ANNEXES 

- Annexe 1 : Justificatif des charges induites par le présent avenant  

- Annexe 2 : Compte d’exploitation prévisionnel cumulé ( initial + avenants de 1 à 7) 

- Annexe 3 : Renouvellement complémentaire 

- Annexe 4: historique du fonctionnement de la filière boues avec la presse à bande 
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A Lunel, A Montpellier,  

 

 

 

 

 

Le Maire, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Directeur de la Région Sud 

  

Pierre SOUJOL 

 

 

Olivier SARLAT 
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Annexe 1 

Justificatif des charges induites par le présent avenant 
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Annexe 2 

Compte d’exploitation prévisionnel cumulé  

( initial + avenants de 1 à 7) 
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Annexe 3 

Complément Renouvellement 
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Synthèse du complément de renouvellement 

en valeur de base du contrat 

 

 Impact sur période 
2023 - 2025 

Impact annuel 

Electromécanique STEP reprise arriéré 52 366 € 17 455 € 

Branchements reprise arriéré 9 800 € 3 267 € 

Accessoires réseaux reprise arriéré 9 000 € 3 000 € 

2 branchements / an supplémentaires 8 400 € 2 800 € 

Total complément dotation 79 566 € 26 522 € 
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Annexe 4 

Historique du fonctionnement de la filière boues avec la 
presse à bande 
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M. C. CHABERT remercie Monsieur le Maire de lui donner la parole pour aborder l’assainissement
puisqu’il  avait  refusé de la  lui  donner  lors  du rapport  du délégataire.  Il  se permet  donc de la
prendre et le remercie. Le prix de l’eau a augmenté et va passer à 0,5884. Ce prix du m³ d’eau
assainissement va être mis en place à partir de quand ?

Réponse de Monsieur le Maire : lors de la prochaine tarification, concrètement en janvier.

Ce  qui  amène  M.  C.  CHABERT  à  poser  une  deuxième  question.  Le  montant  indiqué  ne
correspond à rien dans le tableau prévu pour les prix 2023 (voir page 235). D’autre part, le prix de
l’assainissement a augmenté de 4,4 % en 2022 par rapport à 2021 et il augmente de 4,7 % entre
2022 et 2023. L’augmentation est importante. On s’aperçoit qu’en 2021 le délégataire n’avait pas
respecté  l’engagement  contractuel  donc  des  pénalités  de  retard  ont  dû  s’appliquer  par  la
collectivité.  Sous  quelle  forme  ces  pénalités  sont  traduites ?  Il  est  indiqué  sur  le  rapport  du
délégataire pour les travaux de grosses réparations de renouvellement que le financement était
réparti entre le délégataire et la ville, pour autant, le délégataire ne semble pas avoir pris part au
financement  des  travaux  d’agrandissement  et  de  renouvellement  de  la  station  d’épuration,  il
demande de le préciser.

Monsieur  le  Maire  explique  que  sur  l’évolution  de  la  délégation  de  l’assainissement  il  faut
s’adresser  à la  direction des services techniques afin d’avoir  une réponse.  Sur l’évolution des
coûts, effectivement ,la station d’épuration va générer une augmentation de l’assainissement avec
11 000 000 € d’investissements, c’est la raison essentielle. Ensuite, sur l’ensemble des questions
posées, c’était le débat précédent, il essaiera de répondre mais l’on ne va pas s’éterniser.

M. C. CHABERT rappelle qu’on ne l’avait pas laissé intervenir.

Monsieur le Maire répond que la dernière fois il ne lui avait pas interdit la parole, il lui avait autorisé
deux questions.

Mme PLANE indique que c’est spécifié dans le procès-verbal, sinon il fallait le faire rectifier !

Monsieur  le  Maire  donne  la  parole  à  M.  BRÉHERET,  directeur  des  services  techniques,  qui
précise que sur les pénalités pour 2021 un titre de recettes a été émis et Véolia avait payé ces
pénalités. Nous étudions ensemble les pénalités 2022, nous leur avons soumis et nous attendons
leur retour pour leur mise en place.

M. C. CHABERT demande le montant des pénalités pour 2021.

M. BRÉHERET, DST, indique que pour 2021 la somme apparaît dans le courrier en réponse qui lui
a été transmis.

M. C. CHABERT n’a jamais reçu de courrier.

Monsieur le Maire répond qu’il sera retrouvé et aura une réponse.

M. C. CHABERT : Et pour la différence de prix qui est appliquée ici et le tableau page 235 ? Le
prix HT au m³ n’est pas le même que celui inscrit.

M.  BRÉHERET,  DST,  stipule  qu’on ne se réfère pas à  la  même chose,  l’avenant  sur  la  part
délégataire d’exploitation va amener une augmentation mais n’est pas encore pris puisqu’il  est
soumis au conseil municipal. Il y a déjà une augmentation du tarif de l’eau mais il faut prendre
l’avenant pour l’acter.

M. C. CHABERT demande pourquoi il est inscrit dans le tableau prévu pour 2023 un prix HT au m³
du prix de l’eau assainissement différent de celui indiqué.
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M. BRÉHERET,  DST,  indique que ce sont  les tarifs  et  les montants communiqués de la  part
délégataire.

M. C. CHABERT constate que ce n’est pas celui que vous fixez.

Monsieur le Maire considère que M. C. CHABERT a la réponse.

Il est donc relevé qu’il y a la part de la collectivité et la part délégataire et ce sont deux montants
différents.

M. C. CHABERT insiste sur le fait que dans le tableau la part du délégataire inscrite HT au m³ est
différente du prix indiqué ici.

Monsieur  le  Maire  rappelle  que  ce  sont  deux  tarifs  complètement  différents :  délégataire  et
collectivité.  Monsieur  le  Maire  souhaite  qu’une  vérification  soit  effectuée  par  les  services
techniques et clos la discussion.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus le pouvoir de Mme BUFFET, M. C. CHABERT, approuve l’avenant n°7 susvisé à passer avec
le délégataire  SA RUAS – VEOLIA EAU et autorise  Monsieur le Maire ou son représentant à
signer le présent avenant et à conduire cette affaire jusqu’à son terme. 

3.2  –  MARCHÉ  DE  TRAVAUX  DE  MAINTENANCE  DES  ÉCLAIRAGES  PUBLICS,  DES
ÉCLAIRAGES SPORTIFS ET DES SIGNALISATIONS TRICOLORES
AVENANT N°1

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Annexe     :   Avenant  n°1  au  marché  de  travaux  de  maintenance  des  éclairages  publics,  des
éclairages sportifs et des signalisations tricolores

Par délibération du conseil municipal du 11 décembre 2019 les lots de la consultation relative aux
travaux  d’éclairage  public,  sportif,  de  signalisation  tricolore  et  d’illuminations  festives  ont  été
attribués comme suit :
-  Lot  1  –  Travaux  de  maintenance  des  éclairages  publics,  des  éclairages  sportifs  et  des
signalisation tricolores à l’entreprise ALLEZ & CIE pour un montant minimum annuel de
97 334,00 € HT et un montant maximum annuel de 500 000 € HT ;
- Lot 2 – Fourniture, pose et dépose des illuminations festives de fin d’année à l’entreprise ALLEZ&
CIE pour un montant maximum annuel de 150 000 € HT.

Chacun des lots était exécutable pour les années civiles 2020, 2021 et 2022.

Dans  le  cadre  des  travaux  liés  au  renouvellement  urbain  du  centre-ville,  l’éclairage  public
nécessite  d’être  repensé  dans  sa  globalité.  Pour  ce  faire,  et  afin  de  concevoir  un  projet
harmonieux, patrimonial et connecté, un temps d’études préalables sera nécessaire. L’entretien et
la  maintenance  des  points  lumineux  de  la  nouvelle  prestation  devront  être  associés  à  cette
réflexion.

Par conséquent, afin de bénéficier du temps nécessaire aux nouvelles analyses à mener, il est
proposé au conseil la passation d’un avenant n°1 au lot 1 précité. Cet avenant augmente la durée
du marché de 4 mois et s’élève à  74 700 € HT  maximum, soit  une plus-value de  4,98 % par
rapport au montant total maximum du marché, sur toutes ses années d’exécution.  
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La nouvelle date de fin du marché est fixée au  30 avril 2023, et le nouveau montant maximum
total du marché s’élève à 1 574 700 € HT.

Il est proposé au Conseil Municipal :
- D’APPROUVER l’avenant n°1 susvisé à passer avec l’entreprise précitée ;
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le présent avenant et à conduire
cette affaire jusqu’à son terme. 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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VILLE DE LUNEL

MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N° 1

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur 

VILLE DE LUNEL
240 avenue Victor Hugo

CS 30403
34 403 LUNEL Cedex

Téléphone : 04 67 87 83 00
Mail :  marchéspublics@ville-lunel.fr

B - Identification du titulaire du marché public

ALLEZ & CIE SAS

1 ZAC des Cabanettes 
CS 50350 

34404 LUNEL
SIRET :  572 201 549 00225
Téléphone : 04 67 83 22 70
Mail : accueil.lunel@allez.fr 

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:

Lot n°1 :
Travaux et maintenance des éclairages publics, des éclairages sportifs et des signalisations tricolores

N°2019_080

  Date de la notification du marché public : 30/01/2020

  Durée d’exécution du marché public : du 30/01/2020 au 31/12/2020, reconductible deux fois les années civiles suivantes

  Montant initial du marché public :

Montant minimum annuel : 97 334,00 € HT

Montant maximum annuel : 500 000,00 € HT

EXE10 – Avenant (2021_080) Page : 1 / 4
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Le présent marché doit s’achever le 31 décembre 2022.

Dans le cadre des travaux liés au renouvellement urbain du centre-ville, l’éclairage public nécessite d’être repensé dans sa
globalité. Pour ce faire, et afin de concevoir un projet harmonieux, patrimonial et connecté, un temps d’études préalables sera
nécessaire. L’entretien et la maintenance des points lumineux de la nouvelle prestation devront être associés à cette réflexion.

Par conséquent, il est proposé de passer un avenant de prolongation au présent marché d’une durée de 4 mois.

Le présent marché s’achèvera en conséquence le 30 avril 2023.

Le montant total exécutable pour la partie maintenance et pour la partie relative aux travaux connexes s’élève à 
74 700,00 € HT maximum.

Sur la base d’un montant mensuel de maintenance de 8 111,16 € HT, les 4 mois de maintenance s’élèveront à 32 444,64 €
HT.

Ainsi sur la durée d’exécution précitée, des travaux de modernisation, de renforcement et de remplacement éventuel
d’installations et de matériels usagers ou accidentés pourront être commandés dans la limite de 42 255,36 € HT maximum.

  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :

Non Oui

Montant de l’avenant n°1 :

Montant € HT : 74 700 € HT maximum

TVA 20 % : 14 940 € HT maximum

Montant € TTC : 89 640,00 € TTC maximum

Nouveau montant du marché public :

Le montant total du marché public sur toute la durée d’exécution s’élève en conséquence à 1 574 700 € HT
maximum.

EXE10 – Avenant (2021_080) Page : 2 / 4
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E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

Pour l’Etat et ses établissements :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)

EXE10 – Avenant (2021_080) Page : 3 / 4

75



G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public

Date de mise à jour : 01/04/2019.

EXE10 – Avenant (2021_080) Page : 4 / 4

  En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire signera la formule ci-dessous : 

« Reçue à titre de notification copie du présent avenant »

A …………………………….……, le ………………………..

Signature du titulaire,

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.)

  En cas de notification par voie électronique :

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de
l’accord-cadre.)
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M. BARBATO fait  remarquer  que la  ville  s’aperçoit  15  jours  avant  la  fin  du  contrat  qu’il  faut
procéder à un renouvellement.

Mme GOUGEON indique que ce n’est  pas tout  à fait  cela,  en matière d’éclairage public,  des
extinctions  sont  intervenues à partir  de  début  novembre.  Nous  souhaitons  un retour  de cette
expérimentation au terme d’environ 6 mois, à compter du mois de novembre.

M. HERMABESSIÈRE précise que le but est de relever l’incidence.

Confirmation de Mme GOUGEON. C’est à cet effet que nous n’avons pas relancé le marché, mais
pas parce que nous ne nous en sommes pas rendu compte.

M.  BARBATO fait  remarquer  que le  marché aurait  pu être  lancé ou indiquer  « attention dans
6 mois le marché arrive à terme » et lancer une procédure. À présent, il est lancé 15 jours avant.

Une discussion s’ensuit.

Mme GOUGEON indique que le marché aurait pu être relancé en septembre mais nous allions
procéder à une extinction et avons préféré patienter.

Explication de vote de Mme PLANE     : 
Nous ne sommes pas membre de la commission d’appels  d’offres.  Habituellement,  nous nous
abstenons mais en ce qui concerne les coupures, l’augmentation des tarifs de l’électricité et  les
conséquences engendrées sur le contribuable et sur les collectivités, cela date tout de même du
mois de mai/juin. Nous savions qu’il y aurait un problème au niveau du coût de l’énergie et ce n’est
pas récent. Cet avenant provoque une augmentation de 74 000 €. Pour cette raison nous voterons
contre, c’est encore une dépense supplémentaire et ce n’est pas la seule sur ce conseil municipal,
malheureusement.

Le Conseil Municipal, à la la majorité absolue des voix, 3 voix contre : Mme PLANE plus le pouvoir
de Mme BUFFET, M. C. CHABERT, approuve  l’avenant n° 1 susvisé à passer avec l’entreprise
précitée  et  autorise  Monsieur  le  Maire  ou son représentant  à  signer  le  présent  avenant  et  à
conduire cette affaire jusqu’à son terme.

3.3 - CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER ENTRE LA COMMUNE DE LUNEL ET LA
CCPL  RELATIVE    AUX   PRESTATIONS  D’INFOGÉRANCE  ET  DE  MAINTENANCE  DU  
LOGICIEL VMAP

Rapporteur : M. GALKA.

Annexe : convention de partenariat financier

Par délibération en date du 20 décembre 2018, le Conseil  Municipal a approuvé la conclusion
d’une convention de partenariat financier entre la Ville de Lunel et la Communauté de Communes
du Pays de Lunel (CCPL) relative à l’acquisition d’une solution de webmapping avec le logiciel
VMAP hébergé part la société VEREMES.

Suite  à la  mise en place de cette solution  informatique la  Ville  de Lunel  a contracté avec le
prestataire VEREMES pour des prestations d’infogérance et de maintenance associées.
La  Communauté  de  Communes  du  Pays  de Lunel  étant  également  utilisatrice  de  cet  outil
informatique, les deux collectivités se sont rapprochées afin de mutualiser les coûts d’infogérance
et de maintenance du logiciel VMAP.

L’actuel  contrat  se  termine  le  31  janvier  2023.  Le nouveau  contrat  est  conclu  pour  première
période  allant du 1er février au 31 décembre 2023. Il pourra être tacitement reconduit les 3 années
civiles suivantes (1er janvier – 31 décembre).
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Il a été décidé de renouveler le partenariat financier  entre la commune et l’EPCI  au regard du
maintien de l’utilisation mutualisée de ce logiciel. 

La convention, jointe en annexe, définit les modalités de partage financier des coûts d’infogérance
et de maintenance entre les deux collectivités. La CCPL remboursera à Ville une quote-part de
50 %  du  coût  des  prestations,  au  fur  et  à  mesure  du  règlement  des  factures  de  la  SARL
VEREMES par la Ville de Lunel et sur présentation de ces dernières.

Le montant de la dépense s’élèvera à 3 864 € TTC pour la première année d’exécution et à 4 200
€ TTC les années civiles suivantes. En conséquence, le coût supporté par chaque collectivité sera
de :
- 1 932 € TTC pour l’année 2023,
- 2 100 € TTC pour chacune des années civiles suivantes.

Il est proposé au Conseil Municipal: 
- D’APPROUVER la mise en place d’une convention relative au partenariat financier entre la Ville
de  Lunel  et  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  de  Lunel  relative  à  des  prestation
d’infogérance et de maintenance du logiciel VMAP, 
-  D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  ladite  convention  et  tout
document relatif à cette affaire.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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CONVENTION DE PARTENARIAT FINANCIER ENTRE LA

COMMUNE DE LUNEL ET LA COMMUNAUTE DES COMMUNES

DU PAYS DE LUNEL RELATIVE A DES PRESTATIONS

D'INFOGERANCE ET DE MAINTENANCE DU LOGICIEL VMAP

2023-2026

Convention de partenariat financier entre la commune de Lunel et la Communauté de Communes du Pays de Lunel relative à des 
prestations d'infogérance et de maintenance du logiciel VMAP 1
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ENTRE LES SOUSSIGNES :

La Ville de Lunel, représentée par Monsieur Pierre SOUJOL, Maire de Lunel, dûment habilité par 
délibération du conseil municipal en date du

D'UNE PART,

ET :

La Communauté de Communes du Pays de Lunel, représentée par Monsieur Pierre SOUJOL, 
Président de la CCPL, dûment habilité par délibération du conseil de communauté en date du 13 
décembre 2022

D'AUTRE PART,

PREAMBULE

Par une décision municipale DM111MPA18566 en date du 5 décembre 2018 la Ville  de Lunel a
décidé de  confier  à  la  société  VEREMES,  domiciliée  9  rue  de la  Courregade à  Saint-Estève
(66240) la mise en place d'une solution d'information géographique (SIG) avec le logiciel Vmap.

La Communauté de Communes du Pays de Lunel (CCPL) utilisant la même solution que la Ville
de Lunel, il  a été décidé de mutualiser l'ensemble des prestations par la signature, le 15 mars
2019,  d'une  convention  de  partenariat  financier  relative  à  l'acquisition  d'une  solution  de
webmapping avec le logiciel VMAP.

Cette  pratique  étant  toujours  d’actualité,  il  y  a  lieu  de  conclure  une  nouvelle  convention  de
partenariat financier afin de convenir de la répartition des coûts inhérent à l’infogérance et à la
maintenance du logiciel VMAP pour les 4 années à venir.

L’actuel contrat d’infogérance et de maintenance du logiciel Vmap prend fin le 31 janvier 2023.

Conformément à la DM111MPA22576 ledit contrat est conclu pour une première période courant
du  1er février  au  31  décembre  2023.  Il  pourra  être  tacitement  reconduit  les  3  années  civiles
suivantes (1er janvier – 31 décembre).

Pour rappel, cette prestation mutualisée comprend     :  
- La mise à disposition du logiciel Vmap sur un serveur hébergé accessible aux 2 collectivités
- La récupération des données pour la Ville de Lunel et la CCPL.

Convention de partenariat financier entre la commune de Lunel et la Communauté de Communes du Pays de Lunel relative à des 
prestations d'infogérance et de maintenance du logiciel VMAP 2
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

La  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  modalités  du  partage  financier  des  coûts
d'infogérance et de maintenance de ladite solution.

ARTICLE 2 – COÛT ET RÉPARTITION FINANCIÈRE DE LA PRESTATION

2.1 – Coût annuel de la prestation

ABONNEMENT ANNUEL PACK AGGLO MONTANT € TTC

Période initiale – du 01/02/2023 au 31/12/2023

Infogérance
- hébergement de l’application avec maj 2 fois /an
- hébergement en France sur serveur AWS dédié 
et génération d'un certificat SSL,
- sauvegarde journalière,
- exploitation système...

Maintenance et support technique :
- support technique,
- actualisation.

3 864,00

Périodes de reconduction - 1er janvier  - 31 décembre 

Infogérance
- hébergement de l’application avec maj 2 fois /an
- hébergement en France sur serveur AWS dédié 
et génération d'un certificat SSL,
- sauvegarde journalière,
- exploitation système...

Maintenance et support technique :
- support technique,
- actualisation.

4 200,00

2.2 – Répartition financière annuelle

Les prestations listées ci-dessus seront mutualisées entre la Ville de Lunel et la CCPL. Ainsi, la 
CCPL s'engage à participer aux coûts du projet à hauteur de 50 %.

PÉRIODE INITIALE

MONTANT € TTC

Coût pour la commune de Lunel 1 932,00

Coût pour la CCPL 1 932,00

Total : 3 864,00

Convention de partenariat financier entre la commune de Lunel et la Communauté de Communes du Pays de Lunel relative à des 
prestations d'infogérance et de maintenance du logiciel VMAP 3
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PÉRIODES DE RECONDUCTION

MONTANT € TTC

Coût pour la commune de Lunel 2 100,00

Coût pour la CCPL 2 100,00

Total : 4 200,00

La répartition annuelle définit ci-dessus est applicable pendant toute la durée d'exécution du 
contrat de maintenance,à savoir une première période courant du 1er février au 31 décembre 
2023, tacitement reconductible trois fois  les années civiles suivantes (1er janvier – 31 décembre).

ARTICLE 3 – MODALITÉS DE FACTURATION ET DE PAIEMENT

3.1 – Modalités de facturation

En vue du paiement de sa participation financière, la CCPL remboursera à la Ville de Lunel sa
quote-part sur présentation des titres de recettes au fur et à mesure du règlement des factures à la
SARL VEREMES.

3.2 – Modalités de paiement

La CCPL s'engage à s'acquitter des sommes dues auprès de la Ville de Lunel dans un délai de
trente jours à compter de la présentation par la Ville des titres de recettes afférents.

ARTICLE 4 – PRISE D'EFFET – DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue à compter de sa date de signature jusqu'au complet paiement
par la CCPL de sa participation financière.

Fait en deux exemplaires, le

Pour la Ville de Lunel, Pour la Communauté de Communes
du Pays de Lunel,

Monsieur le Maire Monsieur le Président

Convention de partenariat financier entre la commune de Lunel et la Communauté de Communes du Pays de Lunel relative à des 
prestations d'infogérance et de maintenance du logiciel VMAP 4
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Mme PLANE demande des informations car c’est un logiciel que l’on utilise depuis 2018, nous
avons donc le  recul  nécessaire sur  ce logiciel.  Existe t-il  d’autres sociétés faisant  ce type de
logiciel  ou est-ce un logiciel  utilisé par la quasi  totalité des collectivités ? Avec le recul est-on
satisfait ?

M. GALKA indique qu’il s’est documenté et de nombreuses collectivités passent par ce logiciel.
Sommes-nous pleinement satisfaits ? Visiblement oui.

Mme PLANE demande s’il en existe d’autres ?

M. GALKA : Sans doute mais il ne connaît pas.

Conseil  Municipal,  à  l’unanimité,  approuve la  mise  en  place  d’une  convention  relative  au
partenariat financier entre la Ville de Lunel et la Communauté de Communes du Pays de Lunel
relative à des prestations d’infogérance et de maintenance du logiciel VMAP et autorise Monsieur
le Maire ou son représentant à signer ladite convention et tout document relatif à cette affaire.

3.4  –  TRAVAUX  DE  DÉSIMPERMÉABILISATION  ET  DE  VÉGÉTALISATION  DE  13  COURS
D’ÉCOLES – AVENANTS N° 2

Rapporteur : Mme MOKADDEM.

Annexe     :   Avenants  n°2  aux  lots  de  l’opération  des  travaux  de  désimperméabilisation  et  de
végétalisation de 13 cours d’écoles

Par délibération en date du 11 mai 2022, le conseil municipal a autorisé la signature des marchés
suivants dans le cadre des travaux de désimperméabilisation et de végétalisation de 13 cours
d’écoles :
- Lot 1 – Terrassements – VRD avec le groupement  RAZEL-BEC / EIFFAGE ROUTE GRAND
SUD / MIGMA GROUPE CHEVAL pour un montant de 1 155 847,00 € HT ;
- Lot 2 – Espaces verts et mobilier avec l’entreprise PÉPINIÈRE SPORT ET PAYSAGE pour un
montant de 791 567,42 € HT.

Dans le cadre de la réalisation de premiers travaux de végétalisation,  des adaptations se sont
avérées  nécessaires  afin  de  tenir  compte  de  contraintes  techniques  liées  notamment  à  la
découverte de réseaux et à des aménagements nécessaires à l’utilisation des espaces par les
enseignants et les élèves. Ces adaptations ont donné lieu à l’autorisation de signature d’avenants
n°1 aux marchés précités par délibération du conseil municipal du 8 novembre 2022.

Les nouveaux montants des lots s’élevaient en conséquence à :
- Lot 1 – Terrassements – VRD : 1 165 002,35 € HT,
- Lot 2 – Espaces verts et mobilier : 797 388,02 € HT.

L’aménagement des cours d’écoles répond aux objectifs du plan « Rebond » de l’Agence de l’Eau
qui vise en particulier la désimperméabilisation et la végétalisation des cours d’écoles.

C’est dans cette logique que les travaux de végétalisation des cours d’écoles intègrent un volet
pédagogique à destination des élèves qui concerne notamment l’appropriation du cycle de l’eau et
des explications sur les végétaux et plantations.

Afin d’intégrer au mieux la démarche pédagogique à mener concernant la désimperméabilisation
et la végétalisation des cours d’écoles, il est proposé la passation d’un avenant n°2 à chacun des
lots de l’opération selon les montants suivants :
- Avenant n°2 au lot 1 Terrassements – VRD : 13 828,13 € HT,
- Avenant n°2 au lot 2 Espaces verts et mobilier : 7 885,35 € HT.

83



L’incidence  financière  de  l’avenant  n°2  sur  le  lot  1  représente  une  plus-valus  cumulée  avec
l’avenant n°1 de 1,99 % par rapport au montant initial du marché. 

L’augmentation du montant du lot  2 réprésente une plus-value cumulée avec l’avenant  n°1 de
1,73 % par rapport au montant initial du marché.

Les nouveaux montants des lots précités s’élèvent en conséquence à :
- Lot 1 – Terrassements – VRD : 1 178 830,48 € HT,
- Lot 2 – Espaces verts et mobilier : 805 273,37 € HT.

Il est proposé au Conseil Municipal :
D’APPROUVER les avenants n°2 susvisés avec les entreprises titulaires des lots correspondants, 
D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  les  présents  avenants  et  à
conduire ces affaires jusqu’à leur terme.

Il est demandé à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer.
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Ville de Lunel

MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES EXE10
AVENANT N° 2

A - IdenƟficaƟon du pouvoir adjudicateur 

Ville de LUNEL

240, avenue Victor Hugo – CS 30403 - 34403 LUNEL Cedex
Téléphone : 04 67 87 83 00
@ : marchespublics@ville-lunel.fr 

B - IdenƟficaƟon du Ɵtulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

Mandataire – Cotraitant 1 : RAZEL-BEC

 Siège : 3 rue René Razel – Christ de Saclay – 91892 ORSAY CEDEX

 Agence : Agence Languedoc CS 20030 – 34433 SAINT JEAN DE VEDAS CEDEX

 Courriel : languedoc@razel-bec.fayat.com 

 Téléphone : 04.67.10.10.10

 SIRET : 5621 3603 6008 69

Cotraitant 2 : EIFFAGE ROUTE

 Siège : 4 rue de Copenhague, 13741 VITROLLES CEDEX

 Agence : RD613 – LE DEVES – 34433 SAINT JEAN DE VÉDAS

 Courriel : david.giudicelli@eiffage.com

 Téléphone : 04.67.42.19.60

 SIRET : 3987 6221 1001 40

Cotraitant 3 : MIGMA GROUPE CHEVAL

 Siège : ZA Champgrand – 368 Allée des abricoƟers, 262780 LORIOL SUR DROME

 Agence : 275 chemin de la grande Liquine, 34400 LUNEL

 Courriel : n.robin@groupecheval.fr

 Téléphone : 06.76.07.81.70

 SIRET : 4333 5188 9000 12

C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.

  Objet du marché public : Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école – Lot n°1 Terrassement -

VRD.

  Date de la noƟficaƟon du marché public ou de l’accord-cadre : 03/06/2022

  Durée d’exécuƟon iniƟale du marché public ou de l’accord-cadre :

TRANCHE ANNÉE PRÉPARATION TRAVAUX

FERME 2022 4 semaines 7 semaines

FERME 2023 4 semaines 7 semaines

OPTIONNELLE 1 2024 4 semaines 7 semaines

EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°1 Terrassement - VRD
Page : 1 / 4
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  Montant iniƟal du marché public ou de l’accord-cadre :

MONTANT HT TVA MONTANT TTC

TRANCHE FERME 719 015,10 € 143 803,02 € 862 818,12 €

TRANCHE OPTIONNELLE 1 436 831,90 € 87 366,38 € 524 198,28 €

TOTAL 1 155 847,00 € 231 169,40 € 1 387 016,40 €

D - Objet de l’avenant.

  ModificaƟons introduites par le présent avenant :

Les travaux de végétalisaƟon des cours d’écoles intègrent  un volet  pédagogique à desƟnaƟon des élèves  qui  concerne
notamment l’appropriaƟon du cycle de l’eau et des explicaƟons sur les végétaux et les plantaƟons.

Afin d’intégrer au mieux la démarche pédagogique à desƟnaƟon des élèves sur les conséquences de la désimperméabilisaƟon
et la végétalisaƟon des cours d’écoles, il est proposé la passaƟon d’un avenant n°2 au présent marché.
- Avenant n°2 au lot 1 Terrassements – VRD : 13 828,13 € HT.

Il s’agit d’une prestaƟon corrélaƟve et consécuƟve aux travaux réalisés.

  Incidence de l’avenant sur les délais :
L’avenant a une incidence sur les délais du marché public ou de l’accord-cadre :

NON OUI

La prestaƟon s’insère dans le cadre de la durée contractuelle du marché conformément à l’arƟcle 6 de l’acte d’engagement.

  Incidence financière de l’avenant :
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre :

NON OUI

Historique des avenants :

Avenant n°1 :
 Ainsi, la plus-value s’élève à 9 155,35 € HT, soit 1,27 % du montant de la tranche ferme.
 CeƩe plus-value représente une augmentaƟon de 0,79 % sur le montant total du marché.
 Nouveau montant du marché suite à la passaƟon de l’avenant n°1 : 1 165 002,35 € HT

Nouveau montant du marché suite à la passaƟon de l’avenant n°1 :

MONTANT HT TVA MONTANT TTC

TRANCHE FERME 728 170,45 € 145 634,09 € 873 804,54 €

TRANCHE OPTIONNELLE 1 436 831,90 € 87 366,38 € 524 198,28 €

TOTAL 1 165 002,35 € 233 000,47 1 398 002,82 €

Avenant n°2 : objet de la présente incidence financière :

- La plus-value de l’avenant n°2 s’élève à 13 828,13 € HT
- CeƩe augmentaƟon représente une plus-value cumulée avec celle de l’avenant n°1 de 1,99 % par rapport au montant iniƟal
du marché.
- Le nouveau montant du marché s’élève en conséquence à 1 178 830,48 € HT.

MONTANT HT TVA MONTANT TTC

TRANCHE FERME 741 998,58 € 148 399,72 € 890 398,30 €

TRANCHE OPTIONNELLE 1 436 831,90 € 87 366,38 € 524 198,28 €

TOTAL 1 178 830,48 € 235 766,10 € 1 414 596,58 €

EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°1 Terrassement - VRD
Page : 2 / 4
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E - Signature du Ɵtulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

NOM, PRÉNOM ET QUALITÉ
DU SIGNATAIRE (*)

LIEU ET DATE DE SIGNATURE SIGNATURE

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur 

À : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur )

G - NoƟficaƟon de l’avenant au Ɵtulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°1 Terrassement - VRD
Page : 3 / 4

  En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire signera la formule ci-dessous : 

« Reçue à titre de notification copie du présent avenant »

À …………………………….……, le ………………………..

Signature du titulaire,
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EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°1 Terrassement - VRD
Page : 4 / 4

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.)

  En cas de notification par voie électronique :

(Indiquer  la  date  et  l’heure  d’accusé  de  réception  de  la  présente  notification  par  le  titulaire  du  marché  public  ou  de
l’accord-cadre.)
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Ville de Lunel

MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES EXE10
AVENANT N° 2

A - IdenƟficaƟon du pouvoir adjudicateur 

Ville de LUNEL

240, avenue Victor Hugo – CS 30403 - 34403 LUNEL Cedex
Téléphone : 04 67 87 83 00
@ : marchespublics@ville-lunel.fr 

B - IdenƟficaƟon du Ɵtulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

Pépinière Sport et Paysage SAS

 Siège : ZAE Mas de Klé – 1 rue Joseph Montgolfier, 34110 FRONTIGNAN

 Courriel : psp@lajus.fr

 Téléphone : 04 67 74 54 61

 SIRET : 3841 3542 2000 44

C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre.

  Objet du marché public :  Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école –  Lot n°2 Espaces vert,

Mobilier.

  Date de la noƟficaƟon du marché public ou de l’accord-cadre : 03/06/2022

  Durée d’exécuƟon iniƟale du marché public ou de l’accord-cadre :

TRANCHE ANNÉE PRÉPARATION TRAVAUX PÉRIODE 1 TRAVAUX PÉRIODE 2

FERME 2022 4 semaines 6 semaines 2 semaines

FERME 2023 4 semaines 6 semaines 2 semaines

OPTIONNELLE 1 2024 4 semaines 6 semaines 2 semaines

  Montant iniƟal du marché public ou de l’accord-cadre :

MONTANT HT TVA MONTANT TTC

TRANCHE FERME 567 786,83 € 113 557,37 € 681 344,20 €

TRANCHE OPTIONNELLE 1 223 780,59 € 44 756,11 € 268 536,70 €

TOTAL 791 567,42 € 158 313,48 € 949 880,90 €

EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°2 Espaces verts - Mobilier
Page : 1 / 4
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D - Objet de l’avenant.

  ModificaƟons introduites par le présent avenant :

Les travaux de végétalisaƟon des cours d’écoles intègrent  un volet  pédagogique à desƟnaƟon des élèves  qui  concerne
notamment l’appropriaƟon du cycle de l’eau et des explicaƟons sur les végétaux et les plantaƟons.

Afin d’intégrer au mieux la démarche pédagogique à desƟnaƟon des élèves sur les conséquences de la désimperméabilisaƟon
et la végétalisaƟon des cours d’écoles, il est proposé la passaƟon d’un avenant n°2 au présent marché.
- Avenant n°2 au lot 1 Espaces verts - Mobilier : 7 885,35 € HT.

Il s’agit d’une prestaƟon corrélaƟve et consécuƟve aux travaux réalisés

  Incidence de l’avenant sur les délais :
L’avenant a une incidence sur les délais du marché public ou de l’accord-cadre :

NON OUI

La prestaƟon s’insère dans le cadre de la durée contractuelle du marché conformément à l’arƟcle 6 de l’acte d’engagement.

  Incidence financière de l’avenant :
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre :

NON OUI

Historique des avenants :

Avenant n°1 :
 Ainsi, la plus-value s’élève à 5 820,60 € HT, soit 1,03 % du montant de la tranche ferme.
 CeƩe plus-value représente une augmentaƟon de 0,74 % sur le montant total du marché.
 Nouveau montant du marché suite à la passaƟon de l’avenant n°1 : 797 388,02 € HT

Nouveau montant du marché suite à la passaƟon de l’avenant n°1 :

MONTANT HT TVA MONTANT TTC

TRANCHE FERME 573 607,43 € 114 721,49 € 688 328,92 €

TRANCHE OPTIONNELLE 1 223 780,59 € 44 756,12 € 268 536,71 €

TOTAL 797 388,02 € 159 477,60 € 956 865,62 €

Avenant n°2 : objet de la présente incidence financière :

- La plus-value de l’avenant n°2 s’élève à 7 885,35 € HT
- CeƩe augmentaƟon représente une plus-value cumulée avec celle de l’avenant n°1 de 1,73 % par rapport au montant iniƟal
du marché.
- Le nouveau montant du marché s’élève en conséquence à 805 273,37 € HT.

MONTANT HT TVA MONTANT TTC

TRANCHE FERME 581 492,78 € 116  298,55 € 697 791,33 €

TRANCHE OPTIONNELLE 1 223 780,59 € 44 756,12 € 268 536,71 €

TOTAL 805 273,37 € 161 054,67 € 966 328,04 €

EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°2 Espaces verts - Mobilier
Page : 2 / 4
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E - Signature du Ɵtulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

NOM, PRÉNOM ET QUALITÉ
DU SIGNATAIRE (*)

LIEU ET DATE DE SIGNATURE SIGNATURE

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur 

À : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur )

G - NoƟficaƟon de l’avenant au Ɵtulaire du marché public ou de l’accord-cadre.

EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°2 Espaces verts - Mobilier
Page : 3 / 4

  En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire signera la formule ci-dessous : 

« Reçue à titre de notification copie du présent avenant »

À …………………………….……, le ………………………..

Signature du titulaire,
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EXE10 – Avenant n°2
Travaux de désimperméabilisaƟon et de végétalisaƟon de 13 cours d’école

Lot n°2 Espaces verts - Mobilier
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  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.)

  En cas de notification par voie électronique :

(Indiquer  la  date  et  l’heure  d’accusé  de  réception  de  la  présente  notification  par  le  titulaire  du  marché  public  ou  de
l’accord-cadre.)
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Explication de vote de M. C. CHABERT     :
Son groupe votera contre cette délibération.  Par  ailleurs,  ce n’est  pas le  rôle des entreprises
effectuant  les  travaux  de  faire  de  la  pédagogie  au  niveau  des  élèves,  c’est  plutôt  celui  des
enseignants ou d’autres structures.

Mme MOKADDEM indique que ce ne sont pas les entreprises qui vont mener cette pédagogie
mais l’association Label Bleu.  Il  est vrai  que ce n’est  pas précisé.  Cette association intervient
également sur les actions dans le scolaire par l’intermédiaire de la Communauté de Communes.
Elle est connue et a des vertus pédagogiques très importantes. Il n’est nullement question des
entreprises,  M.  C.  CHABERT peut  voter  « pour ».  C’est  aussi  le  financeur  qui  demande que
l’association  Label  Bleu  sous  traite,  ce  n’est  pas  la  mairie  qui  décide,  c’est  plutôt  dans
l’organisation du dispositif. Nous sommes dans l’obligation de le faire et de passer des avenants.

M. C. CHABERT : Nous octroyons la subvention aux entreprises ?

Mme MOKADDEM confirme mais ce n’est pas l’entreprise qui va proposer.

Mme PLANE considère que la  délibération  est  très floue :  « C’est  dans cette logique  que les
travaux de végétalisation des cours d’écoles intègrent un volet pédagogique. » Elle aurait ajouté à
la  demande  de  l’association.  « Afin  d’intégrer  au  mieux  la  démarche  pédagogique  à  mener
concernant  la  désimperméablisation  et  la  végétalisation  des  cours  d’écoles,  il  est  proposé  la
passation  d’un  avenant  n°  2 ».  Cela  signifie  que  l’on  passe  un  avenant  pour  faire  intervenir
l’association Label Bleu, c’est mal tourné.

Mme MOKADDEM explique que dans le dispositif de l’agence de l’eau pour la végétalisation des
cours d’écoles,  la  ville  a l’obligation  de faire appel  à l’association  Label  Bleu pour obtenir  les
subventions. Cela fait partie du dispositif pour la désimperméabilisation.

Mme PLANE demande si l’on paie l’association pour qu’elle vienne ?

Mme MOKADDEM répond que ce n’est pas la commune directement qui paie, c’est une sous
traitance c’est pour cela que l’on passe par leur intermédiaire.  Effectivement,  peut-être que ce
n’est pas très clair, mais c’est l’explication.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 3 abstentions : Mme PLANE plus le pouvoir
de Mme BUFFET, M. C. CHABERT, approuve les avenants n° 2  susvisés avec les entreprises
titulaires des lots correspondants et autorise  Monsieur le Maire ou son représentant à signer les
présents avenants et à conduire ces affaires jusqu’à leur terme.

4 – SOCIAL/CCAS

4.1 - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION FÉDÉRATION NATIONALE DES
ACCIDENTÉS DU TRAVAIL ET DES HANDICAPÉS - ANNÉE 2022

Rapporteur : M. DOMENECH.

Il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention de 300 € à l'association " Fédération
Nationale des Accidentés du Travail et des Handicapés ", pour l'année 2022.
La dépense sera prélevée sur le budget 2022.

Il est précisé que l'association est signataire de la charte du respect des valeurs de la République,
de la laïcité et de la citoyenneté.

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer.

Mme PLANE souhaite savoir s’ils ont sollicité ce montant de 300 € et pas davantage ?
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Confirmation de Monsieur le Maire.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve l’attribution d’une subvention de 300 € à l’association
« Fédération Nationale des Accidentés du Travail et des Handicapés » pour l’exercice 2022.

5 – POLITIQUE DE LA VILLE

5.1- CAISSE DES   É  COLES –   VERSEMENT D'UNE   SUBVENTION   À LA CAISSE DES ÉCOLES  
EXERCICE 2022

Rapporteur : Mme GIMENEZ.

Les ressources de la Caisse des Écoles sont constituées d'une participation financière de l’État
(Agence Nationale de la Cohésion des Territoires) et de la Ville. 
En date du 16 décembre 2021, la ville a voté une subvention de 28 000 € alors que la somme
inscrite au Budget 2022 pour le fonctionnement du PRE a été de 30 000 €. 
Compte tenu de l’activité exponentielle du PRE et d’une prise en charge croissante du nombre
d’enfants avec un suivi de 85 enfants en moyenne sur l’année 2022, il  convient  de verser les
2 000 € restants pour clôturer l’exercice 2022.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Mme PLANE fait part d’une incompréhension : la ville avait voté 28 000 € et avait inscrit au budget
30 000 €.

M. CRÉCHET explique qu’initialement  et souvent  la subvention votée par la ville  reprenait  les
28  000  €.  Les  discussions  avec  l’État  avant  l’exercice  2022  ont  permis  d’avoir  des  crédits
supplémentaires venant de l’État. En contrepartie il a été sollicité par l’État que la ville augmente
également son montant de subvention d’où l’ajout de 2 000 €. L’augmentation du budget PRE par
l’État est beaucoup plus importante que les 2 000 €.

M. BARBATO acquièce à ces propos.

Mme PLANE conçoit qu’on augmente de 2 000 € et qu’on soit parti sur les années précédentes
mais nous avons d’un côté 28 000 € et on inscrit au budget 2022 : 30 000 €, c’est une erreur.

M. CRÉCHET répond par la négative. C’est-à-dire que l’augmentation du budget concédée par
l’État impliquait aussi l’augmentation de la part du budget de la ville.

M. BARBATO demande s’il n’y a pas 10 000 € d’augmentation de l’État ?

Réponse négative de M. CRÉCHET.

Le Conseil  Municipal,  à l’unanimité,  approuve le versement d’une subvention de 2 000 € à la
caisse des écoles pour clôturer l’exercice 2022.

5.2 - ATTRIBUTION DE LA SUBVENTION 2023 À LA CAISSE DES ÉCOLES

Rapporteur : Mme GIMENEZ.

Depuis le 1er janvier 2011, la Caisse des  écoles  de Lunel  porte le dispositif  du Programme de
Réussite Éducative (PRE). Celui-ci vise à favoriser la réussite et l'épanouissement personnel des
enfants et des adolescents de 2 à 16 ans  repérés en difficulté. Dans une approche globale de
l'enfant,  un parcours individualisé et pluri-disciplinaire est défini  en lien étroit  avec les parents.
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Puis, il est mis en œuvre dans une durée adaptée à chaque situation.  

Les ressources de la Caisse des écoles sont constituées d'une participation financière de l’État
(Agence Nationale de Cohésion des Territoires) et de la Ville. A ce titre, il est proposé au Conseil
d'attribuer une subvention de 30 000 € à la Caisse des écoles pour le fonctionnement du PRE
durant l'exercice 2023.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. C. CHABERT souhaite connaître le montant de la participation de l’État.

Réponse de Monsieur le Maire : 90 000 €.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la subvention d’un montant de 30 000 € à la caisse
des écoles pour le fonctionnement du PRE durant l’exercice 2023.

5.3  -  ATTRIBUTION D’UNE    SUBVENTION EXCEPTIONNELLE      À  L’ASSOCIATION NOUAS  
SOLIDARITÉ

Rapporteur : M. BENIATTOU.

Dans le cadre de l’animation territoriale du Contrat de ville de Lunel, il ressort que l’offre en matière
d’ateliers socio-linguistiques reste insuffisante au regard des besoins des habitants du périmètre
prioritaire. Pour répondre à ce constat, l’État et la Ville de Lunel ont souhaité soutenir un projet
intitulé «  Ateliers linguistiques et numériques à visée professionnelle  » initié par l’association
NOUAS Solidarité.  Le projet  a pour objectif d’accompagner des Lunellois dans  l’acquisition des
savoirs de base du français. Ce projet est à destination d’un public ne maîtrisant pas ou peu le
français dont ce n’est pas la langue maternelle ainsi que son intégration dans la société. 

Prenant appui sur des ateliers de savoirs de base et des ateliers numériques, ce projet vise à
faciliter leur intégration dans le suivi scolaire de leurs enfants ainsi que leur compréhension de
l’environnement scolaire. Il vise également à accompagner les bénéficiaires dans leurs démarches
administratives et à développer leur autonomie dans leurs recherches d’emploi.

L’action proposée en entrées et sorties permanentes se décline en 2 ateliers : savoirs de base et
numérique. L’apprentissage linguistique est transversal.

• Atelier savoirs de base : les ateliers visent l’acquisition des fondamentaux en lecture, écriture et
savoirs de base pour être autonome dans la sphère professionnelle et privée. Les apprentissages
portent ainsi sur le français (écriture et lecture de phrases simples, vocabulaire, …), le calcul ainsi
que  le  repérage  dans  l’espace  et  dans  le  temps  (lecture  de  plans,  calendriers  et  horaires,
raisonnement  logique,  …).  La  méthode  pédagogique  est  fondée  sur  une  démarche  active  et
participative, avec des exercices pratiques se rapportant à la vie professionnelle et la vie courante
ainsi que sur des échanges et des débats.

• Atelier  numérique :  ces  ateliers  visent  l’acquisition  de  compétences  numériques
fondamentales :

- Techniques de recherche de l’information sur ordinateur
- Simulation sur les plateformes d’accès aux droits (Pôle emploi, CAF...)
- Simulation sur les logiciels exploités par les établissements scolaires
- Communication et échanges sur internet
- Droits et règles d’usage sur internet

Les  deux  volets  seront  mis  en  œuvre  selon  des  pratiques  pédagogiques  différenciées  et
innovantes ainsi qu’avec une alternance entre ateliers individuels, ateliers de groupe, ateliers en
auto-formation guidée. 
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Ces ateliers seront organisés de novembre 2022 à mars 2023 à raison de deux fois par semaine
en direction d’un groupe de  15 personnes âgées de  18 à 64 ans,  résidant  principalement  en
périmètre prioritaire Politique de la ville. 

Il  est  proposé  au  Conseil  de  verser  une  subvention  de 3  000  euros à  l'association NOUAS
Solidarité pour la réalisation de ce projet.

Il est proposé au Conseil : 
• D'APPROUVER le versement d’une subvention de 3 000 € à l’association NOUAS Solidarité,
• DE DIRE que  la  somme correspondante  est  inscrite  au  Budget  Communal  2022,  pour  le
montant sus indiqué,
• D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à faire le nécessaire pour en assurer la
parfaite exécution et à signer les pièces relatives à la présente décision.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Mme  PLANE  est  très  étonnée  que  la  municipalité  juge  l’offre  en  matière  d’atelier  socio-
linguistiques insuffisante ainsi que sur le numérique. Nous votons règulièrement pour des ateliers,
pour l’apprentissage du français, pour l’aide à la parentalité. Nous avons l’école du numérique et
toute une batterie de dispositifs à Lunel pour ces deux problématiques et on ajoute encore une
association  qui  n’est  apparemment  pas  sur  Lunel  mais  à  Montpellier  ainsi  que  3  000  €
supplémentaires. Elle était intervenue il y a quelques années précisant que la Politique de la Ville
était le tonneau des Danaïdes et même la cour des comptes avait pointé cet argent qui au final
n’était  pas  justifié.  Nous  n’en  voyions  pas  la  couleur  en  fait.  Par  conséquent,  nous  nous
abstiendrons. Elle est même à la limite de voter contre car elle pense qu’il y a suffisamment de
lieux sur la commune et de dispositifs. L’école du numérique c’est tout de même la Région. Cela
signifie que l’on n’attire pas suffisamment de personnes dans ces associations pour ces ateliers. Il
faut revoir le système au vu du nombre de dispositifs, de lieux, de subventions mis en place, elle
pense notamment aux amis de la Ligue de l’Enseignement, auxquels nous attribuons de sacrées
subventions chaque année pour nous entendre dire que ce n’est pas suffisant ! Elle passe souvent
devant l’école du numérique et l’école de la 2ème chance, il n’y a jamais personne, ce n’est jamais
ouvert. Il faudrait se poser des questions. Au lieu de déverser systématiquement des subventions
qui sont du saupoudrage, car au final vous arrivez au même constat : ce n’est pas suffisant. Il
faudrait reprendre à la base, créer un guichet unique pour l’emploi, pour le savoir faire numérique,
pour les emplois pérennes, pour apprendre à parler français, parce que dans le cas présent cela
concerne les 18 à 64 ans. Il lui semble qu’il existe des ateliers linguistiques à Lunel. En s’écoutant,
ils vont voter contre, elle est finalement très bonne conseillère pour elle-même !

M. BENIATTOU apporte quelques informations. Il entend ses propos. Le premier problème que
nous avons c’est que les associations travaillant sur le public sont débordées, c’est le problème
d’incapacité de répondre à cette demande de population dans ce besoin linguistique. Le deuxième,
peut-être l’a-t-il mal exprimé, mais la particularité de cette association c’est qu’elle fait le lien entre
l’apprentissage linguistique et l’accès au numérique. Or, l’école du numérique, qu’elle a cité, ne
peut  pas  s’adresser  à  ce  type  de  public  puisque  leur  problème  c’est  d’abord  l’incapacité  à
s’exprimer et à parler français, malgré toutes  ces qualifications. En ce qui concerne le montant
demandé nous faisons un test afin d’évaluer si cette association est en capacité de faire le lien
entre l’accès au numérique, l’approche linguistique et le contrat de ville. C’est cette politique de
l’innovation  qui  essaie  de  nouveaux  procédés,  in  fine,  peut-être  que  cela  entre  dans  le  droit
commun ? Il estime que la synthèse entre le numérique et l’accès au linguistique c’est quelque
chose  qui  devrait  peut-être  lui  permettre  de  revoir  son  point  de  vue.  Il  ne  cherche  pas  à  la
convaincre.

Mme PLANE note que le débat est toujours le bienvenu, elle entend ce qu’il dit. Ils avaient eu cette
conversation lors de la présentation sur l’innovation et elle avait  émis des réserves sur la cité
éducative. La cité éducative entre dans ce périmètre également.
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M. BENIATTOU lui demande si elle a noté l’amplitude de la plage horaire ?

Mme PLANE constate qu’il y a toujours autre chose, c’est le problème. Ce qui la gène ce sont les
3 000 €. Peut-on se permettre d’attribuer 3 000 € sachant qu’il existe un dispositif, dont vous dites
qui sont saturés. Ne peut-on pas revoir les plages horaires des associations qui travaillent sur le
sujet. Elle ne dit pas qu’elle ne veut pas le faire.  A-t-on réellement besoin d’accorder 3 000 € à
cette  association  cette  année ?  Elle  n’évoque  pas  l’année  prochaine,  en espérant  qu’elle  soit
meilleure que cette année. Elle répète que ces sommes systématiques sont du saupoudrage car
au final nous avons toujours le même constat : il n’y a d’évolution en matière de capacité à agir sur
l’avenir  des  personnes,  cela  ne  fonctionne  pas.  Il  y  aura  toujours  des  problématiques,  elles
s’accentuent.  C’est  sur  ce  point  qu’est  intervenue la  cour  des  comptes,  c’est-à-dire  que c’est
toujours plus d’argent, des milliards dépensés pour la politique de la ville et aujourd'hui on voit le
résultat. Avec les milliards dépensés depuis des années on ne devrait plus avoir besoin, ou à la
marge, de ce type de délibération. À son avis, on devrait remonter à la base pour évaluer ce qui ne
fonctionne pas au lieu de persister.

Mme MOKADDEM est d’accord sur le constat, nous l’avions abordé lors de la délibération sur la
cité éducative et effectivement sur la ville.  Ce travail  nous l’avons commencé,  particulièrement
pour  la  cité  éducative.  Pour  réussir  la  cité  éducative  on  se  doit  de  mettre  tout  à  plat,  nous
travaillons notamment sur la Politique de la Ville et les actions qui existent en Politique de la Ville.
Nous allons identifier quelques actions qui pourraient entrer dans le cadre de la cité éducative ce
qui permettrait peut-être d’ouvrir l’innovation sur des actions comme celle de l’association NOUAS
et d’apporter un complément et non pas un supplément ou vienne en doublon. Elle peut la rassurer
car elle prêche une convaincue et nous travaillons ardemment sur ce volet et sur les orientations
pour réussir la Politique de la Ville et la cité éducative sachant que la Politique de la Ville ne doit
pas se substituer à la cité éducative et vice versa.

Monsieur le Maire apporte une précision, cette somme pourrait être plus importante mais en réalité
le budget Politique de la Ville n’évolue pas il est de 90 000 € par an. Simplement ce sont des
actions qui changent d’orientation.

Mme PLANE s’est mal exprimée. Lunel en matière de Politique de la Ville est bien fournie. Le label
en matière de reconquête républicaine et d’axe prioritaire a une mauvaise image à la base. Elle
précise que 3 000 € par ci,  par là,  c’est du saupoudrage.  Il  vaudrait  mieux créer un véritable
établissement  avec un guichet  unique.  Le numérique est  nécessaire  mais  actuellement  il  y  a
saturation. L’école du numérique aujourd'hui ne parvient pas à fournir des entreprises importantes,
des start up, elle ne parvient pas à recruter dans les écoles du numérique parce que le niveau
n’est pas assez élevé. Un jeune qui souhaite entrer dans une start up ne va pas passer par l’école
du numérique. Soit  on fait dans l’excellence et nous mettons vraiment les moyens, nous nous
donnons un objectif, soit nous continuons à saupoudrer.

Monsieur le Maire a compris l’esprit.

M. BARBATO n’envisageait pas d’intervenir, il ne pensait pas que cela allait amener un débat.  Il
connaît  professionnellement  l’association NOUAS qui intervient  sur Montpellier  à la Paillade,  à
Pérols et à Béziers.  Sur Montpellier  ce n’est  pas innovant,  cela fait  20 ans que cela existe, il
apprécie qu’elle s’implante à Lunel pour faire des essais, des expérimentations, il  est ouvert. Il
rejoint les propos de Mme PLANE parce que c’est un peu cosmétique, c’est bien de tenter. Ils ne
veulent  ni  voter  contre,  ni  s’abstenir  mais  il  est  inquiet  d’entendre  que  les  associations  sont
saturées. À un moment il faudra se poser la question afin de connaître le motif de leur saturation et
peut-être venir à l’origine du problème. C’est une sorte de bonne conscience que l’on se donne en
attribuant des aides, ensuite c’est très intéressant.

Mme LEMAIRE demande si NOUAS est implantée sur Lunel dès aujourd'hui et si les ateliers se
déroulent dans leurs locaux ? Où vont avoir lieu ces ateliers pour les gens concernés ?

M. BENIATTOU : Au sein de la ville.
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Mme LEMAIRE : Au centre social, où cela va t-il s’organiser ?

Monsieur le Maire indique qu’il n’a pas l’information pour l’instant.

Mme LEMAIRE : Ce n’est pas encore établi ?

M. BENIATTOU explique que le but était une innovation, c’était l’idée d’entrer dans le contrat de
ville. Il rappelle que le contrat de ville c’est moins de 100 000 €, et lorsque la ville investi 1 € en
contrat de ville, c’est 5 € qui sont engagés par les partenaires financiers. En termes de Politique de
la Ville vous regardez au niveau national, le débat n’est pas là, c’est par rapport à la ville de Lunel.
C’est pratiquement 600 000 € investis à destination des publics en difficulté dans le contrat de ville.

Mme PLANE constate que c’est en direction des 18/64 ans, mais y-a-t-il un périmètre ?

Confirmation de M. BENIATTOU.

Mme PLANE  note  que  ce  n’est  pas  accessible  à  toutes  les  personnes  de  Lunel.  Donc  ces
600 000 € qui sortent de la poche des contribuables ne sont répartis que pour une certaine partie
de la population.

Monsieur le Maire indique que c’est le principe de la Politique de la Ville.

M. BERTHET a bien compris ce que voulait dire Mme PLANE. Elle se moque pas mal des 3 000 €
qui vont être votés. Ce qu’elle veut c’est avoir un débat sur l’immigration. Dans cette ville nous
avons de nombreux étrangers qui ne parlent pas français et qui sont incapables d’avoir un accès
au numérique. Ce n’est pas nouveau, cela fait 20 ans que ça dure et cela va encore durer parce
qu’effectivement on a une population de plusieurs milliers de personnes installées sur Lunel par un
biais  ou  un  autre  qui  échappent  complètement  à  la  Politique  de  la  Ville.  Ils  sont  là  parce
qu’effectivement ils sont ciblés, il existe des possibilités d’entrer dans le cadre de l’Europe par le
système Schengen, venant d’Espagne ou d’ailleurs, de l’autre côté de la Méditerranée. Et une de
nos tâches c’est de relayer les travaux mis en place par l’État pour les accueillir. Dans les propos
tenu un mot est important :  solidarité,  qui lui  plait  complètement,  parce que donner 3 000 € à
NOUAS est une très bonne chose et M. BABATO connaît cette association qui fonctionne. Il y a
aussi ce problème sur l’accueil  des personnes immigrées, en France, c’est un débat  qui nous
échappe. Ils sont là et l’on doit travailler avec eux. Pourquoi les 18/64 ans ? Parce que ceux qui
rentrent sont vieux et effectivement, ils ne parlent pas français, ils travaillent aux alentours. Il faut
que les milliers de personnes que l’on a dans notre ville qui sont dans cette situation progressent.

Mme  PLANE  fait  remarquer  que  même  M.  BENIATTOU  n’aurait  pas  osé  le  raccourci  que
M. BERTHET invente de toutes pièces !

Une discussion s’ensuit.

Mme PLANE connaît son idéologie, mais dans le cadre de la Politique de la Ville il n’y a pas que
les immigrés comme il l’annonce. Au centre-ville de Lunel il n’y a pas que des personnes issues de
l’immigration. Mais par contre elle voit bien qu’il fait la distinction.

Monsieur le Maire signale que ce sujet et hors délibération.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 3 voix contre : Mme PLANE plus le pouvoir
de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  le  versement  d’une  subvention  de  3  000  €  à
l’association  NOUAS  Solidarité  et  autorise  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  faire  le
nécessaire pour en assurer la parfaite exécution et à signer les pièces relatives à la présente
décision.
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6 – SCOLAIRE ET VIE ASSOCIATIVE

6.1 – CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE DU PAYS DE LUNEL 2022-2026

Rapporteur : Mme RÉGNIER.

Annexe : Convention Territoriale Globale du Pays de Lunel 2022-2026

Il est rappelé au conseil municipal que  la Communauté de Communes du Pays de Lunel s’est
engagée  dans  une  démarche  d’élaboration  d’une  Convention  Territoriale  Globale  (CTG)  en
collaboration avec la CAF de l’Hérault pour la période 2022-2026. 

Ce nouveau dispositif  est une évolution contractuelle qui consiste à réfléchir et développer une
stratégie  visant  à définir  un projet  global  sur  l’ensemble  du territoire  communautaire  dans les
champs de la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, le handicap, la parentalité, l’animation de la
vie  sociale,  l’accès  aux  droits  sociaux  et  le  logement,  de  façon  transversale  et  en  lien  avec
l’ensemble des acteurs locaux.

Afin d’en assurer le pilotage, la Communauté de Communes répond également aux évolutions
nécessaires des postes de « coordination CEJ » qui basculent progressivement vers des postes
de « chargé de coopération CTG ».

Les objectifs de la CTG :
- Partager une vision globale et transversale du territoire et de ses enjeux,
- Clarifier, coordonner et rendre lisible les interventions des différents acteurs sur le territoire,
- Développer et adapter les équipements et services aux besoins des familles,
- Revisiter  l’ensemble  des  actions  et  moyens  mobilisés  dans  le  but  d’identifier  les

complémentarités et de dégager de nouvelles orientations.

Suite au dernier comité de pilotage de la CTG de la Communauté de Communes, le plan d’action
a été validé. Il se décline en 7 axes :

- Axe 1 : Encourager le lien entre les acteurs,
- Axe 2 : Développer des services de proximité,
- Axe 3 : Renforcer les structures d’accueil petite-enfance, enfance et jeunesse existantes,
- Axe 4 : Développer l’offre d’accueil,
- Axe 5 : Rendre visible l’offre d’accueil aux familles,
- Axe 6 : Favoriser l’implication des habitants,
- Axe 7 : Soutenir les professionnels dans le développement de compétences.

Il est précisé que la mise en œuvre du dispositif sera effective au début de l’année 2023 ; l’année
2022 ayant permis l’élaboration de la convention. Chaque commune pourra y annexer un avenant. 
La  commune  de  Lunel,  par  son  nombre  d’habitants,  ses  spécificités  territoriales,  et  son
engagement  dans sa propre CTG depuis 2019,  adjoindra son avenant  à la  CTG de la CCPL
courant 2023.

La  Convention Territoriale Globale couvrant les champs d’intervention de nombreux partenaires
sur  le  territoire  de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  de  Lunel,  les  communes  sont
signataires de cette dernière.

Il est demandé au Conseil :
D'APPROUVER la Convention Territoriale Globale du Pays de Lunel pour la période 2022-2026,
D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces relatives à la présente
décision.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Mme PLANE pense qu’elle est également passée en conseil communautaire.

Confirmation de Monsieur le Maire.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la Convention Territoriale Globale du Pays de Lunel
pour la période 2022-2026 et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces
relatives à la présente décision.

6.2  -  RENOUVELLEMENT  DE  LA    CONVENTION  DE  PARTENARIAT  POUR  LA  MISE  À  
DISPOSITIO  N  D’UN  E.N.T.  (ENVIRONNEMENT  NUMÉRIQUE  DE  TRAVAIL)   -    ANNEE  
SCOLAIRE 2022-2023

Rapporteur : Mme MOKADDEM.

Annexe     : Convention de partenariat pour la mise à disposition d’un Environnement Numérique de
Travail (ENT école) – Année scolaire 2022-2023

L’Académie de Montpellier permet à toutes ses écoles de bénéficier d’un E.N.T. (Environnement
Numérique  de  Travail)  qui  regroupe,  dans  un espace  sécurisé,  divers  services  pédagogiques
numériques  et  des  ressources  numériques  de  qualité  permettant  aux  élèves  d’obtenir  les
compétences exigibles au niveau du Brevet Informatique et Internet, attestations faisant partie des
programmes de l’école élémentaire. 
En outre, cet espace de travail intègre également des modules de communication à destination
des parents pour l’école et pour la commune. 

L’ensemble de la communauté éducative (Directeurs, Enseignants, Elèves, Parents, Personnels
communaux de l’école) disposera d’un mot de passe et d’un identifiant pour y accéder, à partir de
n’importe quel ordinateur connecté à internet, y compris à l’extérieur de l’école. 
Cette application offrira des services de vie scolaire, des services de communication, des services
pédagogiques et des services pour l’école. 
En  outre,  l’Académie  mettra  en  œuvre  les  formations  nécessaires  pour  les  enseignants  et
accompagnera le développement de ressources numériques pédagogiques ; elle assurera aussi
l’hébergement, l’assistance et le suivi de la maintenance corrective et évolutive. 

Le  coût  du déploiement  de  l’E.N.T.  1er degré  de l’académie  est  assuré  en grande  partie  par
l'académie et la participation de la commune à hauteur de 45€ TTC par école et par an soit 585 €
TTC pour les 13 écoles élémentaires et maternelles de la ville de Lunel, durant l'année scolaire
2022-2023;

Par conséquent il est proposé au Conseil :
– D'APPROUVER la participation de la commune pour le renouvellement de ce dispositif ;
– D'APPROUVER la convention de partenariat avec l'Académie de Montpellier pour la mise à

disposition  d'un  E.N.T au  sein  des  écoles  élémentaires  et  maternelles  de  Lunel,  pour
l’année scolaire 2022-2023 ;

– DE DIRE que la dépense correspondante sera inscrite au budget communal ;
– D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la dite convention et les

pièces correspondantes. 
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Mme  LEMAIRE  relève  le  retard  sur  la  présentation  du  dossier  parce  qu’il  semblerait  que
l’Académie de Montpellier a dû effacer l’ENT en l’absence de réception de convocation.

Mme MOKADDEM explique que nous avons bénéficié d’un délai supplémentaire qui a permis qu’il
n’y ait pas de coupure. Ils attendaient le passage en conseil de cette convention.

Le  Conseil  Municipal,  à  l’unanimité,  approuve  la participation  de  la  commune  pour  le
renouvellement de ce dispositif, la convention de partenariat avec l'Académie de Montpellier pour
la mise à disposition d'un E.N.T  au sein des écoles élémentaires et maternelles de Lunel,  pour
l’année scolaire 2022-2023 et  autorise  Monsieur le Maire ou son représentant  à signer  la dite
convention et les pièces correspondantes. 

6.3 - AVENANT N°3 À LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT  «     CONTRAT  
ENFANCE  JEUNESSE     »  ENTRE  LA  CAF  DE  L’HÉRAULT  ET  LA  VILLE  DE  LUNEL     ;  
INTÉGRATION DE L’AUGMENTATION DE LA CAPACITÉ D’ACCUEIL DE LA MICRO CRÈCHE
MUNICIPALE BABILUNE

Rapporteur : Mme RÉGNIER.

Annexe : Avenant n° 3 à la convention d'objectifs et de financement/contrat enfance jeunesse

Le Contrat “enfance et jeunesse” (Cej) est un contrat d’objectifs et de cofinancements passé entre
une Caf et une collectivité territoriale, un regroupement de communes, une entreprise y compris
une administration de l’État. La ville de Lunel est signataire depuis le 31 octobre 2019.

Le Contrat “enfance et jeunesse” répond prioritairement à deux objectifs :

1- Favoriser le développement et optimiser l’offre d’accueil par :
• un soutien ciblé sur les territoires les moins bien servis, au regard des besoins repérés ; 
• une réponse adaptée aux besoins des familles et de leurs enfants ; 
• un encadrement de qualité ; 
• une implication des enfants, des jeunes et de leurs parents dans la définition des besoins,

la mise en œuvre et l’évaluation des actions ; 
• une politique tarifaire accessible aux enfants des familles les plus modestes ;

2 - Contribuer à l’épanouissement des enfants et des jeunes et à leur intégration dans la société
par les actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation pour les plus
grands.

Sa finalité est de poursuivre et d’optimiser la politique de développement en matière d’accueil des
moins de 17 ans révolus.

Par ailleurs, dans le cadre de la loi d’Accélération et de Simplification de l’Action Publique (ASAP),
conformément au décret du 30 août 2021 relatif aux établissements d'accueil de jeunes enfants et
afin d'augmenter l'offre d'accueil, la ville de Lunel a décidé d'augmenter la capacité d'accueil de la
Micro Crèche municipale Babilune de 10 à 12 places, dès le 1er janvier 2022.

Le présent  avenant  a donc pour objet  d'intégrer  au Contrat  Enfance Jeunesse,  cette nouvelle
action dans le champs de l'enfance. Un financement d'un montant de 6796,63 € sera perçu au titre
de l'année 2022, par la ville de Lunel.

Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2022 et jusqu'au 31 décembre 2022.
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Par conséquent, il est proposé au Conseil :

D'APPROUVER l'avenant n°3, intégrant l'augmentation de la capacité d'accueil de la Micro Crèche
Municipale Babilune à la  convention d'objectifs et de financement "Contrat  Enfance Jeunesse"
2019/2022. 

D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le dit-avenant, et toutes les pièces
nécessaires à sa mise en œuvre.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer.
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Le  Conseil  Municipal,  à  l’unanimité,  approuve  l'avenant  n°  3,  intégrant  l'augmentation  de  la
capacité  d'accueil  de  la  micro  crèche  municipale  Babilune  à  la  convention  d'objectifs  et  de
financement  "Contrat  Enfance  Jeunesse"  2019/2022  et  autorise  Monsieur  le  Maire  ou  son
représentant à signer ledit avenant, et toutes les pièces nécessaires à sa mise en œuvre.

6.4 - CIT  É     É  DUCATIVE : ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXERCICE 2022  

Rapporteur : Mme MOKADDEM.

la ville  de Lunel  a été labellisée le 24 février  2022 dans le  cadre  du dispositif  de l’État  Cités
éducatives. Celui-ci vise à améliorer et à renforcer la prise en charge éducative des enfants, des
adolescents et des jeunes de 0 à 25 ans résidant en quartiers prioritaires de la Politique de la ville,
en fédérant les différents acteurs de la communauté éducative autour d'un projet éducatif commun
ambitieux.  Cette  démarche a  notamment  pour  but  de garantir  une action  cohérente  entre  les
différents temps de vie de l'enfant, de l'adolescent et du jeune (famille, cadre scolaire ainsi que
temps péri et extra-scolaires).
Elaboré en partenariat avec la Préfecture de l’Hérault et la Direction des services départementaux
de l’Éducation nationale, le projet porté par la Ville est prévu à l’échelle du Réseau d’éducation
prioritaire (REP), pour la période 2022/2024. Il est structuré autour de 3 orientations stratégiques,
conformément au cadre défini par l’État :
• Conforter le rôle de l’école,
• Promouvoir la continuité éducative,
• Ouvrir le champ des possibles.
Ces orientations se déclinent à travers les principaux objectifs suivants :
• Faciliter les apprentissages des élèves scolarisés en REP et apporter un soutien particulier à

ceux se trouvant en situation de fragilité 
• Renforcer la cohérence des interventions entre les différents temps de vie de l'enfant par une

meilleure synergie des différents acteurs éducatifs. Développer la coopération entre les parents
d’élèves, les établissements scolaires et les autres acteurs de la communauté éducative,

• Développer des projets en direction des enfants, des adolescents et des jeunes ainsi que de
leur famille pour les aider à se construire en tant que futurs citoyens,

• Sensibiliser  les  élèves  et  leur  famille  pour  élargir  leur  champ  des  possibles  en  matière
d’orientation scolaire et favoriser le développement de la mobilité des familles,

• Favoriser  la  santé  et  le  bien-être  des jeunes ainsi  que la  pratique d’activités physiques et
sportives

• Développer l’enseignement artistique et culturel et créer une dynamique autour de la culture
scientifique et technique.

Afin de répondre à ces objectifs un plan d’actions a été établi avec l’ensemble des partenaires
pour l’année scolaire 2022/2023 financé au titre des crédits Cité éducative 2022 répartis comme
suit : État 250 000€, ville de Lunel 50 000€. Les porteurs de projets ont donc été invités à remettre
des projets dans ce cadre. Compte tenu du portage de 5 projets par la Ville et du fait que certains
projets ont déjà fait l'objet de délibérations distinctes, il est proposé au Conseil de délibérer, ce
jour, sur la seule attribution des subventions ci-après énoncées :

Organisme Intitulé de l’action
Coût global du

projet
Part État Part ville proposée

Art de Thalie
Ateliers d’initiation au
théâtre

10 750 € 8 600 € 2 150 €

Collège F. Mistral
Construction des 
futurs citoyens / 
Collégiens

7 280 € 4 000 € 400 €

Collège F. Mistral Éducation aux 4 730 € 2 000 € 200 €
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médias et lutte contre
la désinformation

Collège F. Mistral

Parcours d'Éducation
Artistique et 
Culturelle / 
Collégiens

17 200 € 10 000 € 500 €

École de musique

Musique à l’école, 
initiation musicale ; 
chorale et batucada 
inter-école

49 270 € 37 416 € 9 354 €

Planète science 
Occitanie

Sciences au CM1 22 850 € 18 280 € 4 570 €

SEVE

Tous et toutes 
citoyens, enfants et 
jeunes, grâce à 
l'approche 
philosophique
dans la ville de Lunel

15 900 € 10 640 € 2 660 €

Villes et Territoires
Évaluation de la Cité 
éducative de Lunel

5 200 € 3 200 € 800 €

Collège F. Mistral / 
REP

 Déplacements , 
visites , spectacles 
en lien avec les 
actions menées dans
les écoles.

34 000 € 27 200 € 6 800 €

Collège F. Mistral / 
REP

Danse 4 100 € 3 280 € 820 €

Collège F. Mistral / 
REP

Arts plastiques 12 200 € 9 760 € 2 440 €

Collège F. Mistral / 
REP

Parents,enseignants,
ensemble pour 
accompagner la 
scolarité de l’enfant

18 500 € 6 843 € 617 €

L’Art Ré-Création Théâtre CE1 5 450 € 4 360 € 1 090 €

Collège F. Mistral
Les cordées de la 
réussite

7 619 € 4 080 € 539 €

SOUS TOTAL 1 215 049 € 149 659 € 32 940 €

Il est demandé au Conseil :
D'ATTRIBUER à  chaque  organisme  concerné  le  montant  de  subvention  demandé,  selon  les
informations sus-exposées, 
DE DIRE que pour ces actions, la participation de la Ville est inscrite au budget communal 2022
pour la part qui la concerne, selon le détail sus-exposé,
D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces relatives à la présente
décision et à faire le nécessaire pour en assurer la parfaite exécution.

Il est proposé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Mme PLANE note que lorsqu’on a lancé ce dispositif,  les collèges étaient signataires, or, nous
n’avons pas la compétence des collèges. Qu’est-ce que les Cordées de la Réussite ?

Mme MOKADDEM répond à sa première question : C’est une troïka, la gouvernance de la cité
éducative, c’est la ville, l’État et l’Éducation Nationale afin d’obtenir une subvention pour les 0 à 25
ans. Le collège et le lycée en font également partie : le lycée étant en territoire REP nous aurons le
collège Mistral et le lycée Louis-Feuillade.
Les Cordées de la Réussite est une action pour favoriser les parcours d’excellence et la formation
de l’égalité fille/garçon en lien avec Montpellier Business School.

Mme PLANE relève des actions avec les 13 écoles de Lunel, elle n’a pas vu passer de subvention.

Mme MOKADDEM répond par l’affirmative et précise qu’au conseil municipal précédent il y a eu
une décision municipale sur le sport à l’école. Le plan d’actions a été monté mais finalement nous
sommes sur une année civile en termes de budget et les actions sont plutôt en année scolaire.
Nous avons débuté au mois d’octobre sur les actions : le sport à l’école, l’éveil culturel et artistique
avec l’école de musique. Des actions sont déjà mises en place et d’autres le seront. Cet après-
midi nous avons fait une revue de projets, mais c’est tronqué parce que nous sommes sur 6 mois.

Mme  PLANE  souhaite  un  vote  par  division  car  le  projet  de  rééducation,  même  si  c’est  la
construction de l’éducation, pour elle c’est de la rééducation, donc son groupe votera contre :
- Construction des futurs citoyens,
- Éducation aux médias et la lutte contre la désinformation,
- SEVE Tous et toutes citoyens enfants et jeunes,
et elle laisse le bénéfice du doute sur les Cordées de la Réussite.

Mme MOKADDEM peut donner plus de précisions sur les intitulés.

Mme PLANE considère qu’à partir  du moment où on éduque aux médias et on lutte contre la
désinformation, les enfants n’ont plus leur libre pensée.

Une discussion s’ensuit.

Mme MOKADDEM apporte une précision,  il  s’agit surtout  de  favoriser l’ouverture culturelle,  les
parcours artistiques et culturels, l’éducation aux médias et la lutte contre la désinformation, c’est le
théâtre forum avec les élèves de 5ème et 4ème qui a invité des journalistes dans le cadre de la
semaine de la liberté de la presse et des médias.

Mme PLANE demande qu’elle est l’orientation politique et de ces journalistes ?

S’ensuit une discussion.

Mme PLANE demande de prendre en compte leur vote « contre » les 3 organismes ci-dessus
indiqués et « pour » le reste.

M. GALKA n’est pas intervenu précédemment sur le volet numérique alors que le fonds du sujet
était effectivement d’accompagner une population précise, le numérique n’était qu’un outil dans
cette  délibération  donc  il  lui  a  laissé  confondre  l’école  du  numérique  avec  l’association  pour
laquelle il s’agissait d’accorder cette subvention. Mais sur la lutte contre la désinformation cela le
dépasse un peu. Il ne comprend pas car toutes les instances se saisissent du sujet. Comment
vous pouvez voter contre ! 

Mme  PLANE  indique  que  cela  dépend  de  la  personne  qui  donne  cette  formation.  Si  deux
personnes suivent une formation l’un la considérera comme de la désinformation et l’autre de la
formation et vice versa. L’imposer aux enfants n’est pas le rôle de l’éducation. Il ne nous revient
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pas de leur montrer les limites de la désinformation. Il serait plus utile de former les parents qui
peuvent notamment s’appuyer sur les réseaux sociaux. Il s’agit ici du domaine parental et de la
libre  pensée.  Les  collégiens  commencent  à  se  faire  une  certaine  idée  de  la  politique,  de
l’éducation, des sujets sociétaux. Cela revient à dire que ce qu’ils pensaient jusqu’à présent et ce
que leurs parents leur ont inculqué dépend à présent des intervenants.

Mme  MOKADDEM  n’est  pas  d’accord  et  ne  peut  pas  lui  laisser  dire  cela.  L’éducation  à  la
désinformation ou à l’information ne consiste pas à donner son avis. C’est donner des outils, des
méthodes afin de se faire sa propre idée sur la désinformation, sur l’information.

Mme PLANE constate que ce sont des journalistes qui vont intervenir.

Mme  MOKADDEM  indique  que  les  outils  et  la  méthode  sont  communes  à  tous,  puis
l’interprétation, en fonction de ces outils et de ces méthodes leur permettront d’avoir leurs propres
idées. Les journalistes et les intervenants ne viennent pas donner leur avis personnel.

Mme PLANE : Vous plaisantez !

Mme MOKADDEM : Pas du tout !

Monsieur le Maire rappelle que notre jeunesse et en l’occurrence les collégiens doivent faire face à
tous types de médias et qu’il est nécessaire de les protéger contre toutes les menaces existantes,
sur les phénomènes complotistes, etc. Cela a une réelle utilité. À certains moments peut-être les
enfants vont-ils éduquer les parents parce qu’ils sont trop éloignés de l’informatique, des médias.
À  l’école  les  enfants  apprennent  des  notions  sur  l’environnement  écologique  et  transmettent
l’information aux parents. Cela peut arriver dans certains cas, ce n’est pas systèmatique mais c’est
important que les enfants soient formés.

M. GALKA indique que nous avons un retard structurel considérable sur d’autres pays. Il est ravi
que la ville participe à ce type de démarche et qu’on lutte de manière ouverte contre la prolifération
des fake news.

M. C. CHABERT constate que la part ville et la part État pour certains organismes correspond au
coût  global  du projet.  Est-ce que la part  ville  proposée est  une subvention demandée par les
organismes ou c’est la ville qui a fixé le montant ?

Mme MOKADDEM répond que la part  ville  fait  partie de l’enveloppe globale de 50 000 €.  En
fonction des projets  et des différentes sommes  allouées  ce  ne sont pas les intervenants ou les
associations  qui  en  font  la  demande,  c’est  en  fonction  du  budget  global  et  cela  entre  dans
l’enveloppe des 50 000 €.

M. C. CHABERT note donc que c’est la ville qui fait la répartition.

Réponse de Mme MOKADDEM : c’est en fonction des projets.

Le  Conseil  Municipal,  à  l’unanimité,  attribue  à  chaque  organisme  concerné  le  montant  de
subvention demandé, selon les informations sus-exposées, sauf pour « Construction des futurs
citoyens », « Éducation aux médias et la lutte contre la désinformation » et « SEVE Tous et toutes
citoyens enfants et jeunes » pour lesquels le vote est le suivant : approbation à la majorité absolue
des voix,  3  voix  contre :  Mme PLANE plus le  pouvoir  de Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT et
autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces relatives à la présente décision
et à faire le nécessaire pour en assurer la parfaite exécution.
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7 – SPORT, CULTURE ET ANIMATIONS

7.1 -  AVENANT N°2 À LA CONVENTION TRIENNALE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC
L'ASSOCIATION ÉCOLE DE MUSIQUE DE LUNEL - ATTRIBUTION D'UN ACOMPTE À LA
SUBVENTION 2023

Rapporteur : Mme POLERI.

Annexe : Avenant n°2 à la convention triennale d'objectifs et de moyens avec l'association École
de musique

L’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que, dans le cas où le
budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif est en
droit, et ce jusqu’à l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de
liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles
inscrites au budget de l’année précédente. 

Afin de permettre à l'association École de musique de Lunel d'assurer dès le début de l’année
2023 ses  missions en matière d’activités pédagogiques et  de diffusion d’œuvres musicales,  et
conformément à l'article IV de la Convention  triennale d'objectifs et de moyens  2021-2023, qui
prévoit  que soit  fixé chaque année le montant de la subvention attribuée à l'association,  il  est
proposé d'accorder à l'association  École de musique de Lunel un acompte à la subvention 2023
d'un montant de 40 000 €, qui fera l'objet d'un versement dans le courant du mois de janvier 2023.

Le montant total de la subvention annuelle 2023 sera déterminé par l’assemblée délibérante à
l’issue du vote du budget primitif 2023 et fera l’objet d’un nouvel avenant. 
 
Il est demandé au Conseil :
D’APPROUVER l’attribution de subvention à l'association susmentionnée, 
DE DIRE que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget 2023,
D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente
décision.

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir se prononcer.
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CONVENTION  TRIENNALE  D'OBJECTIFS  ET  DE  MOYENS
VILLE DE LUNEL – ASSOCIATION ÉCOLE DE MUSIQUE DE LUNEL

AVENANT N°2 

ANNÉE 2023

ENTRE

I –  La Ville de Lunel
Adresse : Hôtel de Ville – 240 avenue Victor-Hugo – CS 30403 – 34403 LUNEL CEDEX
Téléphone : 04 67 87 83 96  –  Site Internet : www.lunel.com  –  Courriel : culture@ville-lunel.fr 
Numéro INSEE (Siret) 213 401 458 000 12 – Code APE 8411Z
Contact : M. Frank JANIK, Directeur de la culture, des arts et des spectacles, 
Représentée par : M. Pierre SOUJOL, agissant en qualité de Maire, dûment habilité aux présentes
par délibération du Conseil municipal en date du 15 décembre 2022.

ci-après dénommée « la commune », d’une part

ET

II –  L’association École de musique de Lunel (loi 1901 – Identification RNA : W343005267)
Adresse du siège : 36 avenue Léon-Gambetta – 34400 LUNEL
Contact : M. Vincent GALAS, directeur de l'École de musique
Téléphones : 04 67 83 12 29 – 06 88 07 86 86 – Télécopie : 04 67 83 16 70
Courriel : vincentgalas@gmail.com  –  ecole.musique.lunel@gmail.com 
N° Siret : 343 681 862 000 11  –  Code APE 9499Z
Représentée par : Mme Brigitte CROZE, Présidente

ci-après dénommée « l’association », d'autre part
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L’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que, dans le cas où le
budget n’a  pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif est en
droit, et ce jusqu’à l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de
liquider  et  de  mandater  les  dépenses  de  la  section  de  fonctionnement  dans  la  limite  de  celles
inscrites au budget de l’année précédente. 

Conformément à l'article IV de la Convention triennale d'objectifs et de moyens 2021-2023, qui
prévoit  que soit fixé chaque année le montant de la subvention attribuée à l'association, le présent
avenant a pour objet  de  préciser les modalités de versement des concours financiers accordés à
l'association par la commune au titre de l’année 2023.

Afin de permettre à l'association École de musique de Lunel d'assurer dès le début de l’année 2023
ses missions en matière d’activités pédagogiques et de diffusion d’œuvres musicales, il est proposé
de lui attribuer au titre de l’année 2023 une subvention qui pourra faire l’objet d’un versement dès
le  mois  de janvier.  Le  montant  total  de  la  subvention  annuelle  sera  déterminé  par  l’assemblée
délibérante à l’issue du vote du budget primitif de la collectivité et fera l’objet d’un nouvel avenant. 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT   :

ARTICLE I     : objet
Le présent avenant a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles s’établiront les relations
entre les soussignés, ainsi que le domaine d’intervention de chacune des parties et leurs obligations
réciproques.

ARTICLE   II     :   montant de la subvention et échéancier de versement
Afin de permettre à l'association d'assurer la poursuite de ses activités et de respecter le contenu de
ses engagements fixés  par la convention  triennale d’objectifs et de moyens précitée, la commune
accorde à l’association, au titre de l’année 2023, un acompte à la subvention d’un montant de 40
000,00 € (quarante mille euros).

Le paiement de l’acompte de la subvention, conditionné par la réception du présent avenant dûment
rempli et signé, s’effectuera selon l’échéancier suivant :
- 40 000,00 € versés dans le courant du mois de janvier 2023 ;

Le  règlement  s’effectuera  par  mandats  administratifs.  La  dépense  sera  prélevée  sur  le  Budget
communal 2023.

ARTICLE   I  II   : obligations de l’association   
L'association devra communiquer à la commune les états financiers annuels établis par un expert-
comptable (bilan, compte de résultat et annexes) ou un commissaire aux comptes le cas échéant.

Chaque année, avant la fin du dernier trimestre, l’association transmettra à la commune un bilan
annuel global de ses actions, réalisées conformément au contenu de ses engagements.

Ce bilan comprendra notamment :
- un tableau récapitulatif des adhésions enregistrées sur l'année permettant d’analyser la typologie
du public (origine géographique, âge, cycle/niveau des élèves, autres données disponibles) ;
- un tableau de fréquentation des manifestations se déroulant en dehors des bâtiments de l'École de
musique ;
- un tableau de fréquentation pour les scolaires précisant les classes et les écoles concernées ;
-  un  bilan  des  actions  de  sensibilisation  réalisées  (intégrant  des  données  sur  le  public  visé,  la
fréquentation,  le  travail  partenarial,  les  résultats  obtenus  en  fonction  des  objectifs  fixés  par
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l’association dans son projet culturel).

La Ville de Lunel  se réserve le droit de demander toute pièce justificative complémentaire à la
structure  bénéficiaire.  L'association  s'engage  à  justifier  à  tout  moment  de  l'utilisation  des
subventions et tiendra sa comptabilité à la disposition de la commune.

L'association  s'engage  à  faire  mention  de  la  participation  de  la  commune  sur  tout  support  de
communication et dans l’ensemble de ses rapports avec les médias.

ARTICLE   I  V   :        litige
Tout différend survenant dans l’interprétation des clauses du présent avenant doit être soumis par
écrit aux signataires. Dans le cas où un accord ne pourrait intervenir, le litige serait porté devant le
Tribunal administratif de Montpellier.

Les parties font élection de domicile en l’Hôtel de Ville de Lunel en ce qui concerne la commune,
et au siège de l'École de musique de Lunel en ce qui concerne l'association.

Fait à Lunel le .…… / ……. / 2022, en deux exemplaires.
Le présent avenant comporte trois pages

Pour la commune de Lunel,   Pour l'association École de musique de Lunel,
Pierre SOUJOL             Brigitte CROZE

Maire de Lunel           Présidente
Président de la Communauté de Communes
du Pays de Lunel
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve l’avenant n° 2 de la convention triennale d’objectifs
et  de moyens  entre  la  ville  de  Lunel  et  l’association  École  de  Musique  de  Lunel  et  autorise
Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente décision.

7.2 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNAUT  É DE COMMUNES DU PAYS  
DE LUNEL RELATIVE À LA CANDIDATURE DE LA VILLE DE MONTPELLIER AU TITRE DE
CAPITALE EUROPÉENNE DE LA CULTURE 2028

Rapporteur : Mme POLERI.

A  nnexe   : Convention de partenariat

Suite à la déclaration de candidature de la Ville de Montpellier au titre de capitale européenne de
la culture, la Communauté de communes du Pays de Lunel a adhéré à l’association « Montpellier
2028,  capitale  européenne  de  la  culture »  aux  cotés  de  la  Ville  de  Montpellier,  Montpellier
Méditerranée Métropole, la Ville de Sète, Sète Agglopôle Méditerranée, la Région Occitanie, le
Département de l’Hérault, les Communautés de communes du Grand Pic Saint-Loup, de la Vallée
de l’Hérault  ainsi  que l’Agglomération Hérault  Méditerranée.  L’ensemble  de ces collectivités  a
décidé de s’unir pour porter, ensemble, une candidature utilisant le levier de la culture au service
d’une politique ambitieuse de transformation de leurs territoires.

Les membres représentants des collectivités territoriales et associés se sont engagés à verser à
l’association une subvention annuelle. Dans ce cadre, la Communauté de communes du Pays de
Lunel a attribué à l’association une subvention d’un montant de 25 000€ au titre de l’année 2022.

La Ville de Lunel ayant souhaité s’associer à cette démarche, il est proposé de conclure avec la
Communauté de communes du Pays de Lunel une convention de partenariat qui prévoit que la
Ville participe à hauteur de 50% au montant de cette subvention, soit 12 500€.

Il est demandé au Conseil :
D’APPROUVER  le projet de convention de partenariat avec la  Communauté de communes du
Pays de Lunel,  
DE DIRE que  la dépense sera prélevée sur le budget 2022,
D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à la présente
décision.

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir se prononcer.
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CONVENTION DE PARTENARIAT

Entre d’une part,

La Communauté de Communes du Pays de Lunel, 
domiciliée au 152 chemin des Merles, CS 90229,
34403 Lunel Cedex,  
représentée par son Président, Monsieur Pierre SOUJOL, 
ci après dénommé « CCPL », 

Et d’autre part,

La Ville de Lunel
domiciliée au 240 Av Victor Hugo, 
CS 30403
34403 Lunel Cedex, 
représentée par son Premier adjoint, Monsieur Stéphane DALLE, 

dans  le  cadre  de  l’adhésion  à  l’association  « Montpellier  2028,  capitale  européenne  de  la
culture ».

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

Suite au vote  du conseil  communautaire  le  vendredi  1er juillet  2022,  la Communauté de
communes  du  Pays  de  Lunel  a  adhéré  à  l’association « Montpellier  2028,  capitale
européenne de la culture » aux cotés de la Ville de Montpellier, Montpellier Méditerranée
Métropole,  la  Ville  de  Sète,  Sète  Agglopôle  Méditerranée,  la  Région  Occitanie,  le
Département de l’Hérault, les Communautés de communes du Grand Pic Saint-Loup, de la
Vallée de l’Hérault ainsi que l’Agglo Hérault Méditerranée.

Dans ce cadre, les membres représentants des collectivités territoriales et associés se sont
engagés à verser à l’association une subvention annuelle, dont le montant est déterminé
chaque année, et pour chaque catégorie de membre, par son Conseil d’Administration. 
Ce montant a été porté à 25000€ pour la Communauté de communes du Pays de Lunel.

D’autre part, la ville de Lunel souhaitait se joindre à la Communauté de communes pour
porter la candidature de « Montpellier 2028, capitale européenne de la culture ».
Il  est  donc proposé  que la  ville  de Lunel  participe à  hauteur  de 50% au montant  de la
subvention qui sera versée par la CCPL, soit un montant de 12500€, pour l’année 2022.
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Article 2 : Engagement des parties   

La communauté de communes versera la  totalité de la  subvention à l’association  « Montpellier
2028, capitale européenne de la culture », soit un montant de 25000€ pour l’année 2022.

La commune de Lunel s’engage à verser à la CCPL une participation au partenariat d’un montant de
12500€ pour l’année 2022.

Article 3 : Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1.

Article 4 : Résiliation de la convention

En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements respectifs inscrits dans la
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à 
l’expiration  d’un  délai  de  deux  mois  suivant  l’envoi  d’une  lettre  recommandée  avec  accusé  de
réception valant mise en demeure.

Article 5 : Durée de la convention

La  présente  convention  est  acceptée  et  signée  pour  la  durée  de  l’opération,  sauf  dénonciation
expresse adressée deux mois à l’avance par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec
accusé de réception.
Elle ne sera pas renouvelée tacitement en cas de répétition annuelle du partenariat. Chaque année,
une délibération devra être prise en vue de sa reconduction.

Article 6 : Attribution de compétence

En cas de désaccord persistant entre la CCPL et la commune, le tribunal administratif de Montpellier
sera seul  compétent  pour trancher les  litiges relatifs  à  l’interprétation ou à l’exécution de cette
convention. Néanmoins, les parties s’engagent à rechercher en amont une solution amiable à leur
différend, éventuellement par voie de conciliation.

Fait à Lunel, le 

Pour la Communauté de Communes Pour la commune,
du Pays de Lunel, Le Premier adjoint,
Le Président, M. Stéphane DALLE
M. Pierre SOUJOL
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Mme PLANE a fait la même réflexion à la Communauté de Communes au mois de juillet dernier,
ils avaient posé expressemment la question et avaient voté « pour ». Elle a posé la question afin
de connaître la participation de la ville. On se retrouve avec 25 000 €, soit 12 500 € pour chaque
collectivité et c’est une charge supplémentaire. À l’époque, il avait été indique qu’il s’agissait d’une
cotisation dont on ne connaissait  pas encore le montant. Sauf qu’entre temps on apprend que
25 000 € ont été déboursés dont 12 500 € pour la ville de Lunel. C’est une dépense superflue ! Par
ailleurs, nous apprenons que la sélection pour Montpellier se fera en décembre 2023. L’année
prochaine  la  subvention  ne  sera  pas  de  25  000  €  mais  de  50  000  € !  Dont  25  000  €
supplémentaires  pour  la  ville  de  Lunel.  De  plus,  si  la  ville  de  Montpellier  est  retenue  nous
continuerons à payer,  à l’inverse si  la ville  de Montpellier  n’est  pas retenue c’est  25 000 € +
12 500 € de pertes. Au stade où nous en sommes cela fait partie des dépenses dont on pouvait se
passer. Ils s’abstiendront donc au vu des explications fournies lors du conseil communautaire. Elle
croit sincèrement que c’est une dépense à ne pas faire.

Monsieur  le  Maire  explique  que  cette  année  il  y  a  eu  des manifestations  engagées  par  une
association sur Lunel. Une activité s’est déroulée, non seulement à Lunel, mais sur l’ensemble du
territoire puisque les manifestations se sont prolongées dans les villages. Il s’agit d’une dynamique
de  territoire  même  si  au  départ  certains  hésitaient  et  souhaitaient  davantage  d’éléments
d’information. Aujourd'hui quasiment la totalité du département a adhéré à « Montpellier capitale
culturelle européenne 2028 », soit presque à l’unanimité. Il serait dommage que Lunel reste en
dehors de cette dynamique culturelle parce que la culture a aussi un apport économique dès lors
qu’on arrive à déployer des actions intéressantes.

Mme PLANE rappelle  l’explication  communiquée lors du précédent  conseil  communautaire qui
stipulait  que la  culture montpellièraine  devait  s’implanter  dans les territoires  ruraux.  Ils  étaient
partis du principe, au mois de juillet, que pour mettre en valeur Montpellier on devait faire valoir la
culture de nos territoires. C’était  le but sauf qu’il  lui  a été précisé avant le dernier conseil  par
M. FENOY d’arrêter l’entre soi et faire venir Montpellier et son art culturel dans nos territoires.

Monsieur le Maire explique qu’à son sens nous pouvions aussi nous ouvrir à la culture en général
ainsi  qu’à d’autres cultures.  Il  est  évident  que dans notre esprit  il  s’agissait de valoriser  notre
patrimoine,  notre  culture  locale  c’est  ainsi  qu’il  l’a  interprété.  Pour  cela  il  faut  convaincre  les
instances qui arbitreront les projets. C’est un débat et il va falloir convaincre.

Mme PLANE indique que c’est le motif pour lequel ils s’abstiendront.

M. BARBATO rappelle qu’il a tenu les mêmes propos lors du conseil communautaire. À la lecture
du cahier des charges sur « Montpellier capitale européenne de la culture » ce dernier prévoit de
valoriser  les  cultures  singulières.  Cela  signifie  de  s’appuyer  sur  les  points  forts  des  cultures
locales. Quand il annonce la valorisation de notre savoir faire, nos points forts, c’est-à-dire nos
traditions,  notre  agriculture,  le  vin,  nos  traditions  camarguaises,  le  taureau  qu’ils  n’ont  pas  à
Montpellier. Il a pratiquement été traité d’étroit d’esprit. Or, aujourd'hui on nous annonce l’inverse.
Il est très heureux qu’à Lunel nous défendions nos traditions, nos cultures, nos manadiers et toute
l’économie qui en découle. Il avait été question au départ d’attribuer une participation et de voir la
suite. Pour l’instant on donne de l’argent mais on ne sait pas ce qu’on attend de Lunel. Son groupe
ne va pas voter contre mais s’abstenir. Si l’objectif est d’avoir du street art à Lunel, il n’est pas
contre. Mais s’agit-il du savoir faire des Lunellois ? Est-ce que le street art n’est pas le savoir faire
d’autres quartiers ? Il suppose qu’en France il existe des passionnés du street art. Est-ce que c’est
ce vecteur qu’il faut utiliser ? Or, c’est l’inverse qui nous est demandé, en l’occurrence de nous
appuyer sur notre savoir faire territorial. Il y a deux discours, celui de la CCPL et celui de la ville de
Lunel.

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit à la fois  des traditions,  du patrimoine et  de l’ouverture sur
d’autres sujets, on ne peut pas le limiter.

M. BARBATO considère pour l’instant que c’est flou et qu’ils s’abstiendront donc sur ce dossier.
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Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 7 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, Mme PLANE plus le pouvoir
de Mme BUFFET,  M. C.  CHABERT,  approuve le  projet  de convention  de partenariat  avec la
Communauté de communes du Pays de Lunel et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à
signer tout document relatif à la présente décision.

7.3  -  CONTRAT  DE  DÉLÉGATION  DE  SERVICE  PUBLIC  POUR  LA  GESTION  DES
SPECTACLES  TAURINS,  ÉQUINS  ET  VIVANTS     DANS  LES  ARÈNES  DE  LUNEL  :  
PROGRAMMATION 2023

Rapporteur : M. DALLE.

Annexe : Programmation 2023

La société Maestria, délégataire de la Ville pour la gestion des spectacles taurins, équins et vivants
dans les arènes Francis San Juan de Lunel a fourni les éléments nécessaires à la mise en œuvre
de la saison 2023.

Conformément aux termes du contrat de délégation de service public, la programmation comporte
notamment une corrida espagnole. Elle comprend par ailleurs de nombreux évènements mettant à
l’honneur  les  cultures  taurines  et  équines  (courses  camarguaises,  taureaux-terroir,  taureaux-
piscine, salon du cheval etc.) ainsi qu’un riche programme de spectacles vivants (concerts, DJs,
spectacle humoristique etc.), dont le détail est précisé en annexe aux présentes. 

Il est par ailleurs proposé pour l’année 2023 une évolution de la grille tarifaire des droits d’entrée à
ces différents spectacles, également détaillée en annexe.

Il est enfin précisé que la rémunération du délégataire pour l’organisation de l’ensemble de cette
programmation a été fixée, comme pour l’année 2022, à 250 000 €. 

Il est demandé au Conseil :
D’APPROUVER les projets de programmation et de grille tarifaire 2023 présentés par la société
Maestria pour l’année 2023 dans le cadre de la délégation de service public pour les gestion des
spectacles équins, taurins et vivants dans les arènes de Lunel, 
D'AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant, à  signer  les  pièces  afférentes  à  la
présente décision.

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir se prononcer.
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Maestria Productions

Programmation 2023

Mars Juillet (suite)

Avril 

Mai

Août

Juin

Septembre

Octobre

Juillet Novembre

19/03 : Présentation de la saison taurine 10/07 : Taureaux-piscine
11/07 : Taureaux-mousse
12/07 : Spectacle taurin

02/04 : Course camarguaise 13/07 : Concert
10/04 : Course camarguaise 15/07 : Course camarguaise et spectacle taurin

16/07 : Bolsin corrida
18/07 : Taureaux-piscine

04/05 : Taureaux-terroir 25/07 : Taureaux-piscine
11/05 : Taureaux-terroir
18-21/05 : Salon du cheval
25/05 : Taureaux-terroir 01/08 : Taureaux-piscine
29/05 : Course camarguaise 08/08 : Taureaux-piscine

15/08 : Taureaux-piscine
22/08 : Taureaux-piscine

01/06 : Taureaux-terroir 29/08 : Taureaux-piscine
06/06 : Taureaux-piscine
08/06 : Taureaux-terroir
13/06 : Taureaux-piscine 07/09 : Spectacle humoristique
15/06 : Taureaux-terroir 08/09 : Concert
20/06 : Taureaux-piscine 09/09 : Concert
22/06 : Taureaux-terroir ou DJ 10/09 : DJ
23/06 : Concert
24/06 : Concert
25/06 : DJ 15/10 : Course camarguaise
27/06 : Taureaux-piscine 28/10 : Spectacle taurin
29/06 : Taureaux-terroir 29/10 : Course camarguaise

04/07 : Taureaux-piscine 05/11 : Course camarguaise (report du 29/10/23)
06/07 : Taureaux-terroir
08/07 : Spectacle équestre ou taurin
09/07 : Course camarguaise
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tarif réduit carte jeune FFCC
tarif réduit enfant

6 - 10ans
tarif réduit PMR tarif plein

Course Camarguaise 5,00 € 10,00 € 10,00 € entre 13 € - 22 €

Toros-Piscine - 4,00 € 4,00 € 7 €

Toros-Mousse - 5,00 € 5,00 € 8

Taureaux Terroir - - - 5 €

Corrida - entre 25 € - 35 € entre 25 € - 35 € entre 35 € - 121 €

Spectacle Equestre - entre 20 € - 25 € entre 20 € - 25 € entre 25 € - 40 €

Salon du Cheval - entre 8 € - 10 € entre 8 € - 10 € entre 10 € - 12 €

Concert et humour - - tarif plein avec emplacement réservé entre 30 € - 80 €

Dj - - tarif plein avec emplacement réservé entre 15 € - 40 €

MAESTRIA PRODUCTION - 462 chemin du Trianon 34400 LUNEL 

TARIF

TARIFS SPECTACLE SAISON 2023

CATEGORIE
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Mme PLANE demande si le festival Lunel Ose est inclus dans la programmation de Maestria ?

Réponse affirmative de M. DALLE.

Mme PLANE note que ce n’est pas précisé dans le contrat de délégation. Cela vient-il s’ajouter ?

Réponse également affirmative de M. DALLE.

Mme PLANE est étonnée de voir apparaître une augmentation des tarifs dans la grille tarifaire. Il y
a davantage d’évènements sur la programmation tout au long de l’année. Son groupe s’est étonné
de  l’augmentation  du  prix  des  places.  Actuellement  on  peut  concevoir  une  augmentation
supplémentaire pour le délégataire. En revanche un tarif a disparu : le tarif étudiant et demandeur
d’emploi.  Y-a-t-il  une raison à cela ? Ils vont donc payer un tarif  plein.  Or, ce tarif  existait  l’an
dernier.

M. DALLE en prend note et posera la question à Maestria.

Mme PLANE  note  pour  la  plupart  des  DJ,  des  taureaux  piscine,  des  taureaux  mousse.  Les
spectacles  taurins  sont  en  partie  dirigés  vers  des  jeunes,  des  étudiants,  forcément  des
demandeurs d’emploi et ces personnes sont dans un entre-deux car certainement en stage, en
apprentissage et vont finalement en être privées. Elle apprécie un taureaux piscine voire deux
mais ils s’agit de spectacles qui correspondent spécifiquement à une tranche d’âge dont le tarif a
totalement disparu.

Monsieur le Maire fait remarquer que M. DALLE s’est engagé à poser la question. Il rappelle la
base juridique, nous sommes dans une délégation de service public,  c’est-à-dire que le risque
financier est pris par le délégataire, il fixe les tarifs. Il est donc délicat de lui imposer d’initiative des
tarifs qu’il ne pourra pas assumer. C’est le principe de la délégation de service public. Si nous
voulions influencer ce type de décision et qu’il s’enlise, il pourrait nous le reprocher. C’est toujours
très compliqué d’intervenir dans ce cadre juridique.

Mme PLANE indique que si une question doit être posée c’est celle de connaître le motif de la
disparition de ces tarifs. Nous n’influençons pas le délégataire mais nous votons les tarifs.

M. DALLE affirme que l’on posera la question.

Mme LEMAIRE avait évoqué la problématique de la TVA lors du dernier conseil.  S’agit-il  donc
pour cette application de la TVA de HT ou de TTC ?

M. CRÉCHET indique que le contrat de délégation était basé sur l’hypothèse que la TVA n’était
pas applicable. En l’occurrence cela a été transmis au contrôle de légalité et ensuite précisé dans
les  différents  actes  afférents  au  comptable  public.  Aucun  n’a  émis  de  remarques  sur  le  non
assujettissement à la TVA. À ce stade nous considèrons que notre interpétation était la bonne et
que les 250 000 € de participation communale n’étaient pas assujettis à la TVA.

Mme LEMAIRE relève que la rémunération du délégataire reste en suspend. En 2022 dans le
contrat : Rémunération de la subvention.

M. CRÉCHET confirme que c’est la nature du sujet que nous venons d’aborder.

Mme LEMAIRE constate que nous restons sur cette somme, elle ne bouge pas.
Question sur le festival jazz : Nous avions mis 30 000 € à disposition sur le festival de jazz. Que
fait-on ? Nous repartons là-dessus ?

M. BARBATO note que l’on ne voit pas apparaître le festival de jazz dans la programmation, c’est
bien à la charge du délégataire ?
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M. DALLE indique que Mme POLERI va lui fournir des éléments de réponse.

Mme POLERI explique que l’on reprend la main sur le festival de jazz, nous allons le réorganiser.

M. BARBATO souligne que dans les 250 000 € l’année dernière le festival de jazz était inclus.
C’est pour le délégataire ?

Monsieur le Maire répond par l’affirmative.  Le délégataire fait une proposition de programmation.
L’essentiel est ici, ils ont remplacé le festival de jazz par des concerts supplémentaires.  Ils n’ont
pas l’obligation d’organiser le festival de jazz.

M. BARBATO : Donc l’an dernier dans les 250 000 € le festival de jazz était inclus. Cette année on
ne l’a plus mais on donne toujours 250 000 €.

Monsieur le Maire précise qu’il y a d’autres animations.

M. BARBATO en conclu que la ville financera à nouveau le festival de jazz. C’est une dépense
supplémentaire.

Monsieur le Maire réplique que c’est un choix. À aucun moment dans la délégation de service
public il est précisé qu’il doit obligatoirement proposer le festival de jazz.

M. BARBATO note que l’on revient à l’ancien système et rappelle que le festival de jazz s’élève
tout de même à 30 000 €.

Monsieur le Maire rappelle qu’auparavant le montant s’élevait à 60 000 €. Cette année on reporte
sur  une formule qui  n’est  pas  encore  arrêtée.  Nous allons établir une programmation avec le
Labory jazz club.

Mme LEMAIRE constate que l’on repart sur le format initial. Elle pense que ce ne sera pas plus
mal.

Monsieur  le  Maire est  d’accord,  il  avait  été convenu que si  cela avait  été performant  il  serait
maintenu dans le cas contraire nous le supprimerions. Il n’a pas de problème avec cela.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve les projets de programmation et de grille tarifaire
2023 présentés  par  la  société Maestria  pour  l’année  2023 dans le  cadre de la  délégation  de
service public pour les gestions des spectacles équins, taurins et vivants dans les arènes de Lunel
et autorise  Monsieur le Maire ou son représentant, à signer les pièces afférentes à la présente
décision.

7.4  - ATTRIBUTION  DES  SUBVENTIONS    POUR  L'ANNÉE    202  2     AUX    ASSOCIATIONS  
SPORTIVES -   COMPLÉMENTS  

Rapporteur : M. GRASSET.

Le monde associatif contribue aux activités sportives de par son dynamisme et implication dans la
vie locale des Lunellois. Dans le cadre de la politique sportive municipale et afin de contribuer aux
actions des clubs sportifs,  il  est  proposé au Conseil  de voter  l'attribution  d'un complément de
subventions aux associations sportives pour l'année 2022.

NOM DES ASSOCIATIONS MONTANTS PROPOSÉS

CERCLE DES NAGEURS DE LUNEL Conseil Municipal du 11 mai 2022 : 22 000,00 €
Complément de subvention : 2 940,00 € 
(participation aux frais de déplacements lors 
des diverses compétitions)
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NOM DES ASSOCIATIONS MONTANTS PROPOSÉS

Mise à disposition d'un bureau et de lignes 
d'eau à la piscine Aqualuna

Gratuité – Eau – Electricité – Chauffage

LES ARCHERS DE LUNEL

Conseil Municipal du 11 mai 2022 : 2 500,00 €
Complément de subvention : 500,00 € (soutien 
pour la baisse d’activité durant la fermeture du 
stade Delfieu) 

Mise à disposition d'une salle à l'espace Marcou
et d'une aire de tir de plein air au stade Delfieu

Gratuité – Eau – Electricité – Chauffage

La dépense sera prélevée sur le budget 2022.

Il  est précisé que les associations sont  signataires de la Charte du respect des valeurs de la
République,de la laïcité et de la citoyenneté.

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le complément d’attribution de subventions au titre
de l’exercice 2022 aux associations sportives ci-dessus indiquées.

7.5  - ATTRIBUTION  D'  UNE   SUBVENTION    EXCEPTIONNELLE  POUR  L'ANNÉE    202  2     À  
L'ASSOCIATION SPORTIVE LES KÉPIS PESCALUNES

Rapporteur : M. GRASSET.

Le monde associatif contribue aux activités sportives de par son dynamisme et implication dans la
vie locale des Lunellois. Dans le cadre de la politique sportive municipale et afin de contribuer aux
actions  des  clubs  sportifs,  il  est  proposé  au  Conseil  de  voter  l'attribution  d'une  subvention
exceptionnelle  d'un montant  de 500,00 € (cinq cents euros) à l'association sportive Les Képis
Pescalunes afin de participer au financement d'une opération caritative.

La dépense sera prélevée sur le budget 2022.

Il  est  précisé  que  l’association  est  signataires  de  la  Charte  du  respect  des  valeurs  de  la
République,de la laïcité et de la citoyenneté.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Le  Conseil  Municipal,  à  l’unanimité,  approuve  l’attribution  d’une  subvention  exceptionnelle  de
500 € à l’association sportive Les képis pescalunes pour l’exercice 2022.

8 – FINANCES

8.1 - MOTION DE L’AMF SUR LES FINANCES LOCALES

Rapporteur : Monsieur le Maire.
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L’association des Maire de France (AMF) propose une motion sur la situation des finances locales
des  collectivités.  Le  Conseil  municipal  exprime  sa  profonde  préoccupation  concernant  les
conséquences  de la  crise  économique  et  financière  sur  les  comptes  de la  commune,  sur  sa
capacité à investir et sur le maintien d’une offre de services de proximité adaptée aux besoins de
la population.

Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans précédent :

Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau depuis 1985, va faire
augmenter les dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€. 
Les  coûts  de  l’énergie,  des  produits  alimentaires  et  des  matériaux  connaissent  une  hausse
spectaculaire qui à elle seule compromet gravement l’équilibre des budgets de fonctionnement et
les capacités d’investissement des communes et de leurs intercommunalités.
Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents territoriaux,
ajoute une charge supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités. 

Après  quatre  ans  de  baisse  des  dotations  de  2014  à  2017,  la  réduction  des  moyens  s’est
poursuivie depuis  2017  avec  le  gel  de  la  DGF  et  la  baisse  chaque  année  des  attributions
individuelles pour plus de la moitié des collectivités du bloc communal. 

Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter
encore  des  contraintes  avec  la  suppression  de  la  CVAE  et  une  nouvelle  restriction  des
interventions  des  collectivités  locales,  à  hauteur  de  15  Md€  d’ici  2027,  par  un  dispositif
d’encadrement des dépenses comparable à celui dit de Cahors et visant un plus grand nombre de
communes et d’intercommunalités.

Ces  mesures  de  restriction  financières  de  nos  communes  ne  se  justifient  pas :  les
collectivités ne sont pas en déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent au contraire
à limiter le déficit public.

Les  erreurs  du  passé  ne  doivent  pas  être  reproduites :  depuis  2014,  la  baisse  cumulée  des
dotations, qui représente un montant de 46 Md€ a conduit à l’effondrement des investissements
alors que les comptes de l’Etat n’ont fait apparaître aucune réduction de déficit : celui de 2019,
juste avant la crise sanitaire, est resté au même niveau qu’en 2014 (3,5% du PIB). 

Face à l’impact de la crise économique, il  est essentiel de garantir la stabilité en Euros
constants des ressources locales pour  maintenir  l’offre de services à la  population,  soutien
indispensable au pouvoir d’achat des ménages.

Face à la faiblesse de la croissance annoncée à 1% en 2023, l’urgence est également de soutenir
l’investissement  public  local  qui  représente  70%  de  l’investissement  public  et  constitue  une
nécessité  pour  accompagner  la  transition  écologique  des  transports,  des  logements  et  plus
largement de notre économie. 
Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette réalité et
permettre aux communes et intercommunalités de disposer des moyens d’assurer leurs missions
d’amortisseurs des crises.

___________

La commune Lunel  soutient les positions de l’Association de Maires de France qui propose à
l’Exécutif :

-  d’indexer  la  DGF  sur  l’inflation  2023,  afin  d’éviter  une  nouvelle  réduction  des  moyens
financiers du bloc communal de près de 800 millions d’euros.  La revalorisation de la DGF est
également  indispensable  pour  engager  une  réforme  globale  de  la  DGF,  visant  notamment  à
réduire les écarts injustifiés de dotations.
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-  de  maintenir  l’indexation  des  bases  fiscales sur  l’indice  des  prix  à  la  consommation
harmonisé (IPCH) de novembre 2022 (+6,8% estimés).

 -  soit  de  renoncer  à  la  suppression  de  la  CVAE,  soit  de  revoir  les  modalités  de  sa
suppression. Adossée à la valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à l’IS,  la CVAE
n’est pas déconnectée des performances de l’entreprise, elle n’est pas un impôt de production
mais constitue un lien fiscal essentiel entre les entreprises et leur territoire d’implantation.
Les  collectivités  ne  sont  pas  responsables  du  niveau  élevé  des  prélèvements  obligatoires,  la
fiscalité locale ne représentant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%.

Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la remplacer par une
contribution locale,  sur laquelle  les collectivités garderaient  le pouvoir  de taux et/ou d’assiette.
Dans  l’attente  d’un  dispositif  élaboré  avec  les  associations  d’élus,  la  commune  de  …  ou
l’intercommunalité de … demande un dégrèvement permettant une compensation intégrale.

-  de  renoncer  à  tout  dispositif  punitif  d’encadrement  de  l’action  locale.  Les  15  Md€  de
restrictions de dépenses imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont en réalité des restrictions
imposées à la population car c’est autant de moins pour financer l’offre de services. 

-  de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de terrains
dans  l’assiette  du  FCTVA.  Cette  réintégration  doit  être  opérée  en  urgence  pour  permettre
notamment  aux  collectivités  locales  frappées  par  les  incendies  d’avoir  de  nouveau  accès  au
FCTVA pour l’aménagement des terrains concernés.
-  de  rénover  les  procédures  d’attribution  de  la  DETR  et  de  la  DSIL pour  permettre  une
consommation  des  crédits  votés  en  lois  de  finances.  En  particulier,  la  commune  de  …  ou
l’intercommunalité de … demande la suppression des appels à projets, et, pour l’attribution de la
DSIL, l’instauration d’une commission d’élus et la transmission des pouvoirs du préfet de région au
préfet de département. Cette même logique doit prévaloir pour l’attribution du « fonds vert ».

La commune de … ou l’intercommunalité de … demande que la date limite de candidature pour la
DETR et  pour  la  DSIL  intervienne  après  le  vote  du budget  primitif  concerné.  Cette  évolution
permettrait de donner plus de temps aux échanges avec les services de l'État et d’appréhender
l’ensemble des projets éligibles. 
Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, il faut que
le même dossier puisse servir à l’instruction de l’attribution des deux dotations.

___________
Concernant la crise énergétique, la Commune de Lunel soutient les propositions faites auprès de
la Première ministre par l’ensemble des associations d’élus de :

- Créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de l’électricité
pour toutes les collectivités locales, éventuellement assorti d’avances remboursables.

- Permettre aux collectivités de sortir sans pénalités financières des nouveaux contrats de
fourniture d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des conditions tarifaires très défavorables.

- Donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux tarifs réglementés
de vente (TRV)  – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant l’ouverture à la concurrence - quels que
soient leur taille ou leur budget.

La présente délibération sera transmise au Préfet et aux parlementaires du département.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Mme PLANE fait remarquer que l’on aborde la suppression de la CVAE qui devrait aboutir. Elle
souligne une incompréhension. En effet, lors de la présentation du DOB à la CCPL il a été indiqué
que même avec la suppression de la CVAE, cette dernière serait intégralement compensée par
l’État.
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Confirmation de  Monsieur le Maire  qui précise sur une part de la TVA. Ces dispositifs montrent
leurs  limites.  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  nous  y retrouver  financièrement, sans  compter
l’inquiètude  des maires  de  la  Communauté en l’occurrence. Il craignent que le fait de détacher
cette imposition éloigne le politique de l’économie. Cela signifie que les maires qui ne trouveraient
pas  un  intérêt  financier  pourraient  ne  plus  vouloir  libérer  du  foncier  et ne  plus  accueillir
d’entreprises. C’est un problème politique qui dépasse notre cadre. Inquiètude qui a été traduite au
niveau du congrès des maires et qui est légitime.

Mme PLANE note qu’il est évidemment très difficile de voter contre. Elle émet une remarque. La
plupart de ces demandes ont été défendues à l’Assemblée Nationale par le biais d’amendements,
non pas par des députés que vous avez fait élire, qui eux les ont tous rejetés. À ce jour ce sont les
députés RN qui  ont  défendu les collectivités.  Nous voterons pour  cette motion parce qu’il  est
important  pour  les collectivités  d’avoir  les moyens d’un bon fonctionnement  financier  dans les
prochains mois.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la motion de l’AMF sur les finances locales ci-dessus
présentée.

Monsieur le Maire souhaite avant de démarrer cette longue série d’actualisation de tarifs préciser
que la logique au départ était de les augmenter pour tenir compte de l’inflation de 7 %. Nous avons
donc appliqué un taux d’augmentation différencié suivant  le  domaine de service (social,  petite
enfance et  vie scolaire,  locations diverses,  stationnement,  forfait  post-stationnement,  culture et
spectacles, funéraire, droits de place, sport, jeunesse) Il tenait à le souligner dans la mesure où
certains ont établi des calculs. On s’aperçoit qu’il n’y a pas une augmentation avec un pourcentage
unique.

M. BARBATO annonce que le groupe BVL  s’abstiendra sur tous les points correspondants aux
tarifs.

8.2 - ACTUALISATION DES TARIFS 2023 - CIMETIERES

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Il est proposé d'actualiser les tarifs de la régie des cimetières suivant le barème ci après à compter
du 01 janvier 2023 : 

CONCESSION

Les tarifs sont fixés chaque année par délibération du conseil municipal. 

Case de columbarium 30 ans (pour 3/4 urnes) 
Tarifs 2023 ...............................................................................................................................  858 €

CONCESSION NON CONSTRUCTIBLE

Concession 15 ans non constructible 2 places 
Tarifs 2023  ............................................................................................................................  344 €

Concession 30 ans non constructible 2 places 
Tarifs 2023  ............................................................................................................................  688 €

CREATION 

C  ONCESSION   15   ANS     CONSTRUCTIBLE   

Nombre de places Prix du Terrain Prix du caveau Prix total 

2 places 430 € 1 813€ 2 243 € 
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4 places 591 € 2 148 € 2 739 €

6 places 753 € 2 151 € 2 905 €

C  ONCESSION   30   ANS     CONSTRUCTIBLE    

Nombre de places Prix du Terrain Prix du caveau Prix total 

2 places 8 68 € 1 830 € 2 698 €

4 places 1 196 € 2 169 € 3 365 €

6 places 1 521 € 2 316 € 3 837 €

CONCESSION 50 ANS CONSTRUCTIBLE 

Nombre de places Prix du Terrain Prix du caveau Prix total 

2 places 1 464 € 1 847 € 3 311 €

4 places 2 012 € 2 191 € 4 203 €

6 places 2 561 € 2 339 € 4 900 €

D  EPOSITOIRE COMMUNAL    

Par jour, pendant les 3 premiers mois ...................................................................................   3,76 €
Par jour, du quatrième au sixième mois .................................................................................  5,01 €
Par jour, à partir du septième mois  ........................................................................................ 8,83 € 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Mme GOUGEON précise que l’augmentation est de 7 %. Elle apporte une rectification en ce qui
concerne les concessions de 15 ans constructibles, le montant pour le caveau de 6 places s’élève
à 2 904 €.

M. C.  CHABERT observe,  comme l’an  dernier,  que pour un caveau de deux places plus une
concession de 15 ans, 30 ans ou 50 ans constructible avec des dimensions de caveau identiques
le prix augmente en fonction de la durée alors que la taille ne diffère pas. Pourquoi ?

Monsieur le Maire n’a pas d’explication supplémentaire à fournir.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
appliquables au 1er janvier 2023 pour les cimetières.

8.3 - ACTUALISATION DES TARIFS APPLICABLES AU 1ER JANVIER 2023
DROIT D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Rapporteur : M. GRASSET.

Toutes occupations et utilisations du domaine public à des fins privatives et commerciales donne
lieu au paiement d’une redevance.

La ville de Lunel fixe les redevances des droits de voirie en contrepartie de ces utilisations, pour
l'année 2023.

Il est donc proposé au Conseil Municipal de réactualiser ces tarifs.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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DROITS D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Applicables à compter du 1er janvier 2023

DÉSIGNATION
Tarifs 2023

A -  MARCHÉS DE PLEIN AIR

Marché alimentaire, manufacturé, artisanal et animations

Emplacement avec une profondeur de moins de 2,50 mètres

2,55 €

1,80 €

Emplacement avec une  profondeur de plus de 2,50 mètres

3,20 €

Avec abonnement trimestriel  et par mètre linéaire 2,30 €

Marché aux fleurs

2,30 €

1,60 €

2) Marchés spécifiques (Noël, Toussaint, etc)

A – Marché de Noël 

Par jour et par mètre linéaire 5,50 €

3,95 €

Location de chalet de Noël (pour toute la période) 436,55 €

B – Marchés du lundi de Pentecôte Exposition agricoles et automobiles

Par jour et par mètre linéaire 5,15 €

Matériel agricole

Matériel mobile et tracteurs sur sol ou sur stand présentation (par unité/par jour) 22,65 €

Tondeuse et motoculteur ( moteur) (par unité/par jour) 6,85 €

Petit matériel agricole non mobile (par unité/par jour) 5,25 €

Autos et camions

Autos et Camionnettes jusqu'à 1,50 tonnes (par unité/par jour) 22,70 €

Autos et Camionnettes de 1,50 à 3,5 tonnes (par unité/par jour) 43,00 €

Motos (par unité/par jour) 13,65 €

Vélos et cyclomoteurs ( en dessous de 100cm3) (par unité/par jour) 5,45 €

 1) Pour tous les produits alimentaires, manufacturés, artisanaux, végétaux, d’occasion 
(hebdomadaires, bi-hebdomadaires , animation commerciale sur le marché)

Par jour et par mètre linéaire

Avec abonnement par jour et  par mètre linéaire

Par jour et par mètre linéaire

Par jour et par mètre linéaire

A l'abonnement par jour et par mètre linéaire

Forfait électrique par jour 

226



 B- MISE À DISPOSITION D’UN BRANCHEMENT ÉLECTRIQUE (PAR COMMERÇANT, PAR MARCHÉ/ANIMATION ET PAR JOUR)

Petits consommateurs- passager ou titulaire (par demi-journée) 3,20 €

Petits consommateurs- passager ou titulaire (par jour) 6,40 €

Gros consommateurs (ayant besoin de froid et/ou de chaud) passager ou titulaire ( par demi-journée) 5,35 €

Branchement illicite par jour (petit ou gros consommateur) 10,70 €

C- ÉTABLISSEMENTS SÉJOURNANTS

1) Droits de place expositions de véhicules (hors foire de pentecôte)  :

22,70 €

43,00 €

13,65 €

5,45 €

28,35 €

5,15 €

D-FÊTE LOCALE, SAISON TAURINE ET SPECTACLES VIVANTS

1) Vente devant les arènes pendant la saison taurine et les spectacles vivants

Forfait annuel 679,45 €

Par jour et par mètre linéaire 53,50 €

2) Bodegas

395,90 €

- Caution à verser avant l'implantation

3) Camions vente et véhicules (par jour)

Agencés pour préparation et ventes de frites, pizzas, merguez, sandwiches 

81,30 €

90,20 €

104,20 €

2,50 €

- Autos et Camionnettes jusqu'à 1,50 tonnes (par unité/par jour)

- Autos et Camionnettes de 1,50 à 3,5 tonnes (par unité/par jour)

- Motos et autres véhicules (par unité/par jour)

2) Emplacements attribués à des horticulteurs, pépiniéristes, fleuristes à l'occasion de circonstances 
exceptionnelles  

- Vente de chrysanthèmes, pendant la période de Toussaint devant l'ancien cimetière (avenue de Mauguio) et 
devant le nouveau cimetière (par mètre linéaire et par jour)

3)Camions de démonstration ou d'exposition (par unité et par jour)

4) Commerces ambulants alimentaires (hors horaires des marchés sur les périmètres concédés (par 
mètre linéaire et par jour)

- Bodegas (par unité/par jour d'installation)

1 129,90 €

- De 0 à 4ml (par jour et sur toute la période de la fête locale) 

- De 4,01 à 10 ml (par jour et sur toute la période de la fête locale) 

- au delà de10 ml (par jour et sur toute la période de la fête locale) 

4) Terrasses et extension durant la fête et les manifestations diverses  (par m² et par jour)
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E -  HALLES

1) Location des étaux aux halles

174,80 €

139,25 €

2) Emplacement extérieur situé devant les halles 

- par jour et par mètre linéaire 2,75 €

2,00 €

F-SPECTACLES FORAINS

Le m²/mois 13,10 €

Le m²/ semaine 3,30 €

Le m²/jour 0,50 €

Fêtes foraines

Manège superficie inférieure ou égale à 100 m² (le m² et par jour) 0,35 €

Manège superficie supérieure  à 100 m² ( le m² et par jour) 0,25 €

Forfait eau (forfait) 37,45 €

Appareils distributeurs automatiques (par unité et par jour) 22,25 €

170,25 €

Caravanes restant sur le champ de foire (par unité et par jour) 9,40 €

2) Cirques (chapiteaux + convois)

De 0 à 1000 m² (par jour d’exploitation) 94,15 €

De 1000 à 2000m² (par jour d’exploitation) 160,50 €

Plus de 2 000 m² (par jour d’exploitation) 214,00 €

G-GUINGUETTES

Bodegas (pour 2 jours) 327,40 €

Bodegas (pour 1 jour) 218,30 €

Producteurs de vins (pour 2 jours) 163,70 €

Producteurs de vins (pour 1 jour) 109,15 €

- Abonnement 1er catégorie (par m² et par an)

- Abonnement 2eme catégorie (par m² et par an)

- Avec abonnement par jour et par mètre linéaire

1) Manège permanent sur toute la ville :

Installation d'une remorque pour la vente de crêpes, gaufres, churros, glaces à l'italienne, etc.....(par unité et 
par jour)
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H- DROIT DE VOIRIE- PERMIS DE STATIONNEMENT

1) Occupation du domaine public (par mètre linéaire et par jour) 3,10 €

2) Étalages mobiles – Portant à vêtements

41,85 €

163,95 €

163,95 €

5) Petits mobiliers de commerce 

21,10 €

21,10 €

7) Terrasses ouvertes à l’année en centre ville

 Zone n° 1 – (par m² et par an)

21,85 €

- Place de la République

- Cours Gabriel Peri

- Esplanade Roger Damour 

- Place des Martyrs de la Résistance

 Zone n° 2 -  (par m² et par an)
15,10 €

- Avenue Victor Hugo

- Place des Caladons

 Zone n° 3 – (par m² et par an)

11,15 €

- Autres secteurs

8) Extension de terrasses sur Cours Gabriel Péri 
2,70 €

9) Chantiers et travaux

1,10 €

- Chantier d’une durée comprise entre 3 et 6 mois, à partir du 4ème mois 0,60 €

10) Déménagement/emménagement

- Déménagement/emménagement Exonération

- Devant le magasin, sur la voie publique (par m² et par an)

3) Rôtissoires, distributeurs de denrées (par unité et annuel)

4) Appareils à glaces – crêpes – gaufres – et assimilés (par unité et annuel)

- Panneaux, chevalets, porte-revues, présentoirs, porte-menus posés sur le domaine public ( unité par an - de 
moins de 1 m²)

6) Kakémonos – drapeaux (unité par an)

pendant la fermeture de cette rue à la circulation le dimanche (par m² et par jour d'occupation)

- Chantier d’une durée de moins de trois mois : occupation au sol sur trottoir par tous types de matériels et ma-
tériaux de chantier tels que bennes, baraques de chantier, échafaudage, dépôt de matériaux, espace de livrai-
son ( m² par jour)
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Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour les droits d’occupation du domaine public.

8.4 – ACTUALISATION DES TARIFS APPLICABLES AU 1er JANVIER 2023 – ORGANISATION
DES SPECTACLES ET ÉVÈNEMENTS

Rapporteur : Mme POLERI.

Dans le cadre de l’actualisation des tarifs de la régie de recettes « Organisation de spectacles » du
service culturel, une tarification des spectacles programmés par la Ville de Lunel, applicable au 1er

janvier 2023, est proposée selon la grille ci-dessous :

Catégorie
*

Plein tarif Seniors (+ de 65 ans), comités d’entreprise
Chômeurs, étudiants, allocataires du RSA

Moins de 12 ans

1 49 euros 34 euros

2 38 euros 27 euros

3 29 euros 20 euros

4 24 euros 17 euros

5 16 euros 11 euros

6 11 euros 8 euros

Spectacles 
jeune public

 Collège et lycée Maternelle et élémentaire

4 euros 3 euros

* Catégorie : en fonction du spectacle, de la jauge et de sa nature.

Il est demandé au Conseil :
D’APPROUVER l'actualisation des tarifs pour la régie de recettes "Organisation de spectacles" du
service culturel, à compter du 1er janvier 2023 ;
DE DIRE que les régisseurs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'application de ces
tarifs sur présentation d'un justificatif si nécessaire ;
D’AUTORISER  Monsieur le Maire ou son représentant à en assurer la parfaite exécution et à
signer les pièces correspondantes.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. C. CHABERT fait remarquer qu’une catégorie existait l’année dernière et a été supprimée cette
année. Pour quelle raison ?

Mme POLERI indique qu’il a été donné comme objectif d’instituer des entrées payantes. Soit des
tarifs pleins de 11 € et 8 €.

M. C. CHABERT note donc que ce sera gratuit pour les moins de 6 ans.

Mme POLERI  répond  par  la  négative  car  en  fait  la  catégorie  qui  n’existe  plus  de  5  €  sera
remplacée par un spectacle gratuit.
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Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour l’organisation des spectacles et évènements.

Mme PLANE propose à Monsieur le Maire d’annoncer uniquement les intitulés des délibérations
car c’est assez fastidieux.

8.5  -  ACTUALISATION  DES  TARIFS  APPLICABLES  AU  1  er   JANVIER  2023  ACTIVIT  É  S  
JEUNESSE

Rapporteur : Monsieur le Maire.

Tout usager fréquentant une activité municipale doit s’acquitter de son droit d’entrée au regard des
tarifs en vigueur,

Il est proposé au Conseil de voter l’actualisation des tarifs suivants :

LIBELLÉ TARIFS AU 1ER JANVIER 2023

100 % vacances 5/8 ans et 8/11 ans

100 % Tranche 1 < 450€ 8,55€

100 % Tranche 2 < 451€ < QF < 800€ 10,20€

100 % Tranche 3 < 801€ < QF < 1100€ 11,25€

100 % Tranche 4 < 1101€ < QF < 1250€ 12,35€

100 % Tranche 5 < 1251€ < QF < 1400€ 14,50€

100 % Tranche 6 > 1401€ 16,55€

100 % Hors Lunel 21,55€

Clubs Ados 11/17 ans

Club Ados adhésion annuelle 10,70€

Club Ados adhésion annuelle hors Lunel 21,40€

Club Ados 1/2 journée ou nuitée Tranche 1 < 1100€ 4,45€

Club Ados 1/2 journée ou nuitée Tranche 2

< 1101€ < QF < 1300€
5,50€

Club Ados 1/2 journée ou nuitée Tranche 3

> 1301€

6,60€
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Club Ados 1/2 journée ou nuitée Hors Lunel 11,05€

Club Ados 1 journée Tranche 1 < 1100€ 8,95€

Club Ados 1 journée Tranche 2 < 1101€ < QF < 1300€ 11,05€

Club Ados 1 journée Tranche 3 > 1301€ 13,30€

Club Ados 1 journée hors Lunel 22,05€

Mini Séjour

Mini séjour 2 jours 1 nuit 32,15€

Mini séjour 3 jours 2 nuits 85,70€

Séjour 5 jours 4 nuits 208,85€

Mini séjour 2 jours 1 nuit hors Lunel 47,25€

Mini séjour 3 jours 2 nuits hors Lunel 126,00€

Séjour 5 jours 4 nuits hors Lunel 304,50€

Activités Municipales de Loisirs par tranche

AML Tranche 1 < 450€ 52,50€

AML Tranche 2 < 451€ < QF < 900€ 63,00€

AML Tranche 3 < 901€ < QF < 1100€ 73,50€

AML Tranche 4 < 1101€ < QF < 1300€ 84,00€

AML Tranche 5 > 1301€ 94,50€

AML Annuelle Hors Lunel 136,50€

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour les activités jeunesse.

8.6  -  ACTUALISATION  DES  TARIFS  AU  1ER  JANVIER  2023  –  ACCUEILS  DE  LOISIRS
PERISCOLAIRES

Rapporteur : Monsieur le Maire.

Il  est proposé au Conseil  Municipal d'actualiser les tarifs applicables pour la fréquentation des
accueil de loisirs périscolaires, à compter du 1er janvier 2023, selon le barème suivant : 

ACCUEIL DE LOISIRS PÉRISCOLAIRES (ALP) ET AIDE AUX DEVOIRS
(Séance matin ou Séance soir ou Séance aide aux devoirs)

Quotient Familial CAF À la séance

ALP Tranche 1 -  < 450 € 0,70 €

ALP Tranche 2 -    451 € ≤ QF ≤  900 € 0,75 €

ALP Tranche 3 -     901 € ≤ QF ≤ 1 100 € 0,80 €
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ALP Tranche 4 -   1 101 € ≤ QF ≤ 1 300 € 0,85 €

ALP Tranche 5 -   > 1 301 € 0,90 €

ALP Tarif hors commune de Lunel 1,25 €

RESTAURATION SCOLAIRE TARIF ENFANT

 Quotient familial Mairie Prix du repas

REPAS  T1 ≤  228 € 2,85 €

REPAS  T2  228 € < QF ≤  315 € 3,25 €

REPAS  T3 315 € < QF ≤  472 € 4,25 €

REPAS  T4 > 472 € 4,40 €

REPAS  NON INSCRIT OU NON RÉSERVÉ 5,65 €

RESTAURATION TARIFS ADULTES DANS LES RÉFECTOIRES
ENSEIGNANT PLAT A EMPORTER HORS 
RÉFECTOIRE

6,11 €

REPAS PERSONNEL D’ANIMATION PENDANT 
TEMPS DE TRAVAIL

3,70 €

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour les accueils de loisirs périscolaires.

8.7 - ACTUALISATION DES TARIFS APPLICABLES AU 1  ER   JANVIER 202  3 – AFFAIRES   
SOCIALES

Rapporteur : Monsieur le Maire.

Il est proposé au Conseil de se prononcer sur l’actualisation des tarifs suivants, applicables au
1er janvier 2023 :

PORTAGE DE REPAS À DOMICILE

Revenus mensuels Tarifs du repas

Revenus ≤ 1 000 € 6,35 €

1 000 € < Revenus ≤ 1 300 € 7,55 €

1 301 € < Revenus 8,70 €

TÉLÉASSISTANCE

Revenus mensuels Tarifs mensuel

Revenus ≤ 917 € 17,20 €

917 € < Revenus ≤ 1 177 € 20,20 €

1 177 € < Revenus ≤ 1 437 € 23,95 €

1 437 € < Revenus ≤ 1 687 € 27,70 €

1 697 < Revenus 32,60 €
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TÉLÉASSISTANCE

OPTIONS

Libellé Tarifs mensuel

Birdy (GSM) 7,30 €

Détecteur de chute 3,00 €

FOYER MUNICIPAL DES RETRAITÉS

ADHÉSION ANNUELLE

Libellé Tarifs

Résidents lunellois 19,10 €

Non résidents lunellois 27,60 €

FOYER MUNICIPAL DES RETRAITÉS

Revenus mensuels Tarifs

Revenus ≤ 917 € 5,70 €

917 € < Revenus ≤ 1 177 € 7,50 €

1 177 € < Revenus 8,70 €

Invités 11,65 €

Non résidents Lunel 12,95 €

FOYER MUNICIPAL DES RETRAITÉS

Libellé Tarifs

Billet valable pour 5 trajets aller-retour 7,80 €

CENTRE SOCIO-CULTUREL MAISON JEAN -JACQUES ROUSSEAU
COTISATION ANNUELLE

Libellé Tarifs

Cotisation annuelle individuelle 5,50 €

Cotisation annuelle familiale 11,00 €

CENTRE SOCIO-CULTUREL MAISON JEAN -JACQUES ROUSSEAU
ATELIERS ROUSSEAU (par personne)

Libellé Tarifs

Participation 1,70 €
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CENTRE SOCIO-CULTUREL MAISON JEAN -JACQUES ROUSSEAU
ACTIVTÉS (par personne)

Libellé Tarifs

Balades en famille 2,25 €

Promenades conviviales 2,25 €

Escapades conviviales (-16 ans) 2,25 €

Escapades conviviales (+16 ans) 4,50 €

CENTRE SOCIO-CULTUREL MAISON JEAN -JACQUES ROUSSEAU
WEEK-END EN FAMILLE (par nuitée et par personne)

Libellé Tarifs

Week-end en famille (-16 ans) 10,80 €

Week-end en famille (+16 ans) 21,65 €

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour les affaires sociales.

8.8  -  ACTUALISATION  DES  TARIFS  APPLICABLES  AU  1  ER   JANVIER  2023  –  RÉGIE  
LOCATION DU MATÉRIEL

Rapporteur : Monsieur le Maire.

Il est proposé au Conseil de se prononcer  sur l’actualisation des tarifs de location du matériel,
selon le barème suivant, à partir du 1er janvier 2023.

LIBELLÉ TARIF 2023
Chaise 1,50 € 
Matériel non rendu ou irrécupérable 33,30 € 
Matériel rendu endommagé 16,25 € 
Bancs (2x20m x 0,25) 11,85 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 118,50 €
Matériel rendu endommagé 59,20 €
Plateau (2x5m x 0,50m) + deux tréteaux 7,70 €
Tréteau non rendu ou irrécupérable 77,40 €
Tréteau rendu endommagé 40,50 €
Panneau non rendu ou irrécupérable 104,35 €
Panneau rendu endommagé 55,20 €
Table Tubulaire (2,20 m x 0,70m) 17,70 €
Tréteau non rendu ou irrécupérable 177,70 €
Tréteau rendu endommagé 88,90 €
Table Ronde (diamètre 1,50m) 13,70 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 478,60 €
Matériel rendu endommagé 239,20 €
Manges Debout 12,20 €
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Matériel non rendu ou irrécupérable 123,20 €
Matériel rendu endommagé 73,60 €
Matériel Élection Urnes 13,80 €
Matériel Election Isoloirs 13,80 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 194,35 €
Matériel rendu endommagé 102,70 €
Barrière 6,30 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 193,30 €
Matériel rendu endommagé 102,70 €
Grille Caddie 13,80 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 154,70 €
Matériel rendu endommagé 94,30 €
Scène* – livrée, montée, démontée tarif / m² 39,90 €
Matériel non rendu ou irrécupérable Valeur remplacement
Matériel rendu endommagé Coût de la réparation
Podium Roulant* (50m2) 139,80 €
Matériel non rendu ou irrécupérable Valeur remplacement
Matériel rendu endommagé Coût de la réparation
Tente* livrée, montée, démontée 668,15 €
Matériel non rendu ou irrécupérable Valeur remplacement
Matériel rendu endommagé Coût de la réparation
Tribune Portative 139,80 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 911,00 €
Matériel rendu endommagé 488,10 €
Tubulure 26,45 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 490,50 €
Matériel rendu endommagé 245,65 €
Matériel de Sonorisation – matériel mis en 
place par régisseurs 650,45 €
Matériel non rendu ou irrécupérable 6 509,00 €
Matériel rendu endommagé 650,90 €
Coffret Électrique - Mise en place 400,00 €
Matériel non rendu ou irrécupérable Valeur remplacement
Matériel rendu endommagé Coût de la réparation
Pack pour professionnels du Lunellois 
1 tente (8x5) livrée, démontée, 100 chaises ou 20 
bancs et 10 plateaux et tréteaux correspondants 939,50 €
Matériel non rendu ou irrécupérable Valeur remplacement
Matériel rendu endommagé Coût de la réparation

* En cas de dégradation du matériel, le bénéficiaire s'engage à rembourser à la commune, sur
présentation  de  la  facture,  le  prix  de  la  réparation.

*  En  cas  de  non  restitution  ou de  destruction  du  matériel  prêté,  le  bénéficiaire  s'engage  à
rembourser  à  la  commune  la  valeur  de  remplacement  de  ce  matériel.  

CAUTIONNEMENT Tarif 2023
Tente (livrée, montée, démontée) 1253,50 €
Grande Scène (100m²) – Livrée, montée, 
démontée 488,17 €
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Tribune portative 320,85 €
Matériel de sonorisation 650,90 €
Autres matériel 240,35 €

FORFAIT TRANSPORT Tarif 2023
Tribune portative 125,35 €
Autres matériels – Livraison sur Lunel - 110,40 €
Autres matériels – Livraison à l’extérieur de Lunel 125,35 €

Le bénéficiaire assume l'entière responsabilité du matériel prêté et de son usage dès sa prise en
charge et jusqu'à restitution, sans pouvoir exercer contre la commune aucun recours du fait de
l'état du matériel ou de son utilisation.

Il est précisé que toutes les mises à disposition de matériel sont gratuites pour les associations
lunelloises.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour la location de matériel.

8.9 - ACTUALISATION DES TARIFS AU 1ER JANVIER 2023 - LOCATION DES SALLES 
MUNICIPALES

Rapporteur : Monsieur le Maire.

Il est proposé au Conseil de se prononcer sur l’actualisation des tarifs  de location des espaces
Municipaux à compter du 1er janvier 2023, suivant les barèmes suivants :
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Lors  des  campagnes  électorales,  la
salle Castel peut être mise à disposition des partis ou des candidats pour chaque tour de vote, une
fois gratuitement.

Toute personne physique ou morale sollicitant la location des espaces municipaux devra être en
possession d'une police d'assurance responsabilité civile. 

Il  est demandé au conseil de bien vouloir se prononcer
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Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour les locations des salles municipales.

8.10 –  ACTUALISATION  DE  TARIFS  APPLICABLES  AU  1  er   JANVIER  2023  PISCINE  
AQUALUNA

Rapporteur : Monsieur le Maire.

Tout usager fréquentant une piscine municipale doit s’acquitter de son droit d’entrée au regard des
tarifs en vigueur.

Il est proposé au Conseil d’actualiser les tarifs suivants :

LIBELLÉ TARIFS AU 1ER  JANVIER 2023

ENTRÉES ADULTES ENFANTS

Entrée 4,90€ 3,55€

Carte 10 entrées 39,25€ 27,55€

Abonnement mensuel 49,65€ 37,20€

Abonnement trimestriel 85,65€ 59,95€

Abonnement annuel 196,85€ 122,85€

Réduction adulte (militaire, étudiant, handicapé et + 65 
ans)

4,25€ /

Demandeur d’emploi et R.S.A. 3,55€ /

Tarif famille (père, mère, 2 enfants et plus) - (père ou 
mère et 3 enfants et plus)

12,30€ /

Tarif groupes (centres de vacances) à multiplier par le 
nombre d’entrées

/ 2,30€

- ANIMATIONS

BÉBÉS NAGEURS LUNEL HORS LUNEL

Séance 12,85€ 15,00 €

Carte de 10 séances 85,60€ 96,30€

- ANIMATIONS

AQUAGYM / AQUATONIC LUNEL HORS LUNEL

Séance 10,70€ 12,85€

Carte de 10 séances 64,20€ 74,90€

- ANIMATIONS

NATATION ADULTE LUNEL HORS LUNEL
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Séance 10,70€ 12,85€

Carte de 10 séances 64,20€ 74,90€

- ANIMATIONS

JARDIN AQUATIQUE / ÉCOLE DE NAGE LUNEL HORS LUNEL

Année 1 enfant 110,20€ 143,25€

Année 2 enfants 196,15€ 255,00€

Année 3 enfants 245,05€ 318,60€

Stage journée 5,50€ 7,00€

Stage semaine 25,25€ 32,85€

- ÉVÉNEMENTIEL

Tarif événementiel 2,15€

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Mme PLANE indique que l’on peut considérer d’ores et déjà que le groupe RN votera contre. Elle
ne doute pas du prix en matière énergétique du fonctionnement de la piscine. Envisagez-vous de
fermer la piscine ou de réduire son temps d’utilisation ? Cela se fait dans d’autres collectivités.

Monsieur le Maire indique que nous prendrons des mesures de gestion mais l’idée n’est pas de la
fermer. La ville n’envisage pas cette éventualité même si l’énergie a augmenté considérablement.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour la piscine Aqualuna.

8.11 - ACTUALISATION DE TARIFS APPLICABLES AU 1  er   JANVIER 2023 ÉQUIPEMENTS  
SPORTIFS

Rapporteur : Monsieur le Maire.

Tout usager fréquentant un équipement sportif municipal doit s’acquitter de son droit de location au
regard des tarifs en vigueur,

La ville de Lunel souhaite répondre aux demandes d’organismes extérieurs de mises à disposition
d’installations sportives. 

Il est proposé au Conseil de voter l’actualisation des tarifs suivants :

PISCINE AQUALUNA

       (Ces tarifs comprennent le personnel, l’entretien, les fluides et un forfait
équipement)

Petit  bassin Grand bassin

Occupation de la piscine par des clubs sportifs ou 
associations extérieurs, hors public, pour des 
animations ou stages payants :

L’heure Par ligne d’eau et
par heure
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- sans surveillance d’un maître nageur municipal 50,95 € 25,25 €

- avec surveillance d’un maître nageur municipal 74,75 € 46,75 €

Scolaires extérieurs :

Le créneau 1 classe avec maître nageur municipal 113,90 €

Le créneau 2 classes avec maître nageur municipal 164,05 €

Organismes extérieurs hors associations 
(entreprises…) :

L’heure Par ligne d’eau et
par heure

- Petit bassin avec surveillance d’un maître nageur 
du lundi au samedi

240,75 € /

- Petit bassin avec surveillance d’un maître nageur 
les dimanches

311,35 € /

- Grand bassin avec surveillance d’un maître nageur
du lundi au samedi

/ 189,40 €

- Grand bassin avec surveillance d’un maître nageur
les dimanches

/ 262,15 €

- Un maître-nageur supplémentaire du lundi au 
samedi

64,20 €

- Un maître-nageur supplémentaire les dimanches 102,70 €

- La ligne supplémentaire du lundi au samedi / 125,20 €

- La ligne supplémentaire les dimanches / 159,45 €

MUC OMNISPORTS (Montpellier Université Club 
Omnisports) :

Grand bassin
Forfait de location pour la période

de  formation du 11/10/22 au
23/05/23 

- Grand bassin avec surveillance d’un maître nageur
le mardi de 8h30 à 10h30 sauf pendant les 
vacances

561,75 €

Occupation de l’équipement par des clubs sportifs 
ou associations extérieurs, pour des animations ou 
stages payants :

L’heure et par équipement

Espaces extérieurs : terrains pelousés, stabilisés, 
polyvalents, pistes et équipements annexes

12,55 €

Gymnases, halles de sport et salles spécifiques 25,25 €

Organismes extérieurs hors associations 
(entreprises…) :

L’heure et par équipement

Espaces extérieurs : terrains pelousés, stabilisés, 
polyvalents, pistes et équipements annexes du lundi au 
samedi

78,10 €

Espaces extérieurs : terrains pelousés, stabilisés, 
polyvalents, pistes et équipements annexes les 
dimanches

107,00 €

Espaces extérieurs : terrains pelousés, stabilisés, 
polyvalents, pistes et équipements annexes nuit du lundi
au samedi

94,15 €

Espaces extérieurs : terrains pelousés, stabilisés, 
polyvalents, pistes et équipements annexes nuit les 
dimanches

126,25 €

Gymnases, halles de sport et salles spécifiques du lundi
au samedi

110,20 €

Gymnases, halles de sport et salles spécifiques les 
dimanches

142,30 €

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  l’actualisation  des  tarifs  2023
applicables au 1er janvier 2023 pour les équipements sportifs.

8.12  -  BUDGET  PRINCIPAL  -  AUTORISATION  D’OUVERTURE  ANTICIPÉE  DES CRÉDITS
BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2023 POUR LA SECTION D’INVESTISSEMENT

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Il  est  rappelé les  dispositions  extraites  de  l'article  L1612-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption
de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année
précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de
la dette venant à échéance avant le vote du budget.
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril,  en l'absence d'adoption du budget
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant,
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de
la  dette.  L'autorisation  mentionnée  à  l'alinéa  ci-dessus  précise  le  montant  et  l'affectation  des
crédits.

Le tableau suivant présente  le montant des crédits pouvant être ouverts par l’assemblée 
délibérante au titre de l’article L1612-1 du CGCT :

Chapitres
budgétaires

Opérations

Crédits votés au
Budget Primitif

2022

Crédits
ouverts au

titre des
Décisions

Modificatives
votées en

2022

Montant total à
prendre en

compte

(BP + DM)

Crédits
pouvant être
ouverts par
l’assemblée
délibérante
au titre de

l’article
L1612-1 du

CGCT

(BP + DM) / 4

204 - subventions 
d’équipement

850 000,00 250 000,00 1 100 000,00 275 000,00

111 – Dépenses non 
affectées à une 
opération

3 461 599,00 280 192,00 3 741 791,00 935 447,75

112 – PRU – 
Requalification de la 
rue de la Libération

480 000,00 480 000,00 120 000,00

113- Végétalisation 
cours des écoles

780 000,00 780 000,00 195 000,00
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114 – ACV – Travaux 
chemin du Jeu de Mail

1 200 000,00 1 200 000,00 300 000,00

115 – Travaux rue de 
la Fenaison

720 000,00 720 000,00 180 000,00

116 – Réalisation 
parking louis Feuillade

400 000,00 400 000,00 100 000,00

117 – PRU Mise aux 
normes des Locaux 
commerciaux

200 000,00 200 000,00 50 000,00

118 – Travaux 
accessibilité écoles

150 000,00 415 000,00 565 000,00 141 250,00

119 – Travaux 
accessibilité divers 
bâtiments communaux

300 000,00 - 200 000,00 100 000,00 25 000,00

120 – Extension 
réseau vidéoprotection

70 000,00 70 000,00 17 500,00

122 – Création 
>Guichet Unique Hôtel
de Ville

200 000,00 - 50 000,00 150 000,00 37 500,00

123 – Divers travaux 
de voirie

500 000,00 400 000,00 900 000,00 225 000,00

124 – Renouvellement
de la flotte automobile

155 000,00 155 000,00 38 750,00

125 – ACV-PRU 
Réalisation de voies 
cyclables

50 000,00 50 000,00 12 500,00

126 – ACV -PEM Voie 
Verte

320 000,00 320 000,00 80 000,00

127 – Aménagement 
Ancien Temple

80 000,00 80 000,00 20 000,00

128 – Requalification 
Coeur de Ville – Zone 
piètonne

25 000,00 25 000,00 6 250,00

129 – Mise en valeur 
Eglise Notre Dame du 
Lac

160 000,00 160 000,00 40 000,00

130 -ACV – 
Requalification Ilôt 
Pharmacie

50 000,00 50 000,00 12 500,00

131 – Requalification 
site de l’Hournède

50 000,00 50 000,00 12 500,00

27 – autres 
immobilisations 
financières

100 000,00 100 000,00 25 000,00

Total 11 396 791,00 2 849 197,75

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :
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• D’AUTORISER l’ouverture des crédits des dépenses d’investissement pour l’exercice 2023 du
budget principal, afin de pouvoir engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. CRÉCHET précise que l’on ne votera pas le budget primitif 2023 avant le 31 décembre 2022,
néanmoins la collectivité doit continuer à exécuter ses dépenses et à percevoir ses recettes.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir  de Mme RAZIGADE, autorise l’ouverture des
crédits des dépenses d’investissement pour l’exercice 2023 du budget principal, afin de pouvoir
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement.

8.13 - BUDGET EAU POTABLE - AUTORISATION D’OUVERTURE ANTICIPÉE DES CRÉDITS
BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2023 POUR LA SECTION D’INVESTISSEMENT

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Il  est  rappelé les  dispositions  extraites  de  l'article  L1612-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption
de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année
précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de
la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril,  en l'absence d'adoption du budget
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant,
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de
la  dette.  L'autorisation  mentionnée  à  l'alinéa  ci-dessus  précise  le  montant  et  l'affectation  des
crédits.

Le tableau suivant présente  le montant des crédits pouvant être ouverts par l’assemblée 
délibérante au titre de l’article L1612-1 du CGCT :

Chapitres
budgétaires

Crédits votés au
Budget Primitif

2022

Crédits ouverts au
titre des Décisions

Modificatives
votées en 2022

Montant total
à prendre en

compte

(BP + DM)

Crédits
pouvant être
ouverts par
l’assemblée

délibérante au
titre de
l’article

L1612-1 du
CGCT

(BP + DM) / 4

21 - immobilisations 
corporelles

292 000,00 450 104,24 742 104,24 185 526,06
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23 – immobilisations 
en cours

20 000,00 20 000,00 5 000,00

Total 762 104,24 190 526,06

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :

• D’AUTORISER l’ouverture des crédits des dépenses d’investissement pour l’exercice 2023 du
budget  eau  potable,  afin  de  pouvoir  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
d’investissement.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir  de Mme RAZIGADE, autorise  l’ouverture des
crédits des dépenses d’investissement pour l’exercice 2023 du budget eau potable, afin de pouvoir
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement.

8.14  -  BUDGET  ASSAINISSEMENT  -  AUTORISATION  D’OUVERTURE  ANTICIPÉE  DES
CRÉDITS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2023 POUR LA SECTION D’INVESTISSEMENT

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Il  est  rappelé les  dispositions  extraites  de  l'article  L1612-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption
de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année
précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de
la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril,  en l'absence d'adoption du budget
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant,
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de
la  dette.  L'autorisation  mentionnée  à  l'alinéa  ci-dessus  précise  le  montant  et  l'affectation  des
crédits.

Le tableau suivant présente  le montant des crédits pouvant être ouverts par l’assemblée 
délibérante au titre de l’article L1612-1 du CGCT :

Chapitres
budgétaires

Crédits votés au
Budget Primitif

2022

Crédits ouverts
au titre des
Décisions

Modificatives
votées en 2022

Montant total
à prendre en

compte

(BP + DM)

Crédits
pouvant être
ouverts par
l’assemblée

délibérante au
titre de l’article

L1612-1 du
CGCT

(BP + DM) / 4
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21 - immobilisations 
corporelles

231 000,00 147 485,02 378 485,02 94 621,26

23 - immobilisations 
en cours

4 300 000,00 259 000,00 4 559 000,00 1 139 750,000

Total 4 937 485,02 1 234 371,26

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :

• D’AUTORISER l’ouverture des crédits des dépenses d’investissement pour l’exercice 2023 du
budget  assainissement,  afin  de  pouvoir  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
d’investissement.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir  de Mme RAZIGADE, autorise  l’ouverture des
crédits des dépenses d’investissement pour l’exercice 2023 du budget assainissement,  afin de
pouvoir engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement.

M. CRÉCHET a du mal à comprendre les abstentions sur ces délibérations car c’est purement
technique.

8.15 - BUDGET PRINCIPAL -   ADMISSIONS EN NON VALEUR ET CR  É  ANCES   É  TEINTES  

Rapporteur : M. CRÉCHET.

La Ville de Lunel a été destinataire de l’état joint des produits irrécouvrables dressé et certifié par
le Comptable Public de la Ville de Lunel qui demande l’admission en non-valeur et la constatation
des créances éteintes des titres figurants sur la liste ci-dessous :

Au titre des créances admises en non-valeur :

Budget Année du
titre de
recette

N° du
titre de
recette

Type de
débiteur

Libellé du titre
de recette

Montant
dû en

principal

Observations

Principal 2016 1356 Particulier Remb.sinistre 107,06 PV  de 
carence

Principal 2017 1087 Particulier Accueil 
périscolaire

141,40 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2018 296 Particulier Fourrière 49,33 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 82 Particulier Crèche 21,64 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 1531 Particulier Crèche 38,80 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 1344 Professionnel Taxe publicité 93,00 Combinaison 
infructueuse 
d’actes
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Principal 2019 1428 Professionnel Taxe publicité 40,50 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 1458 Professionnel Taxe publicité 45,00 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 804 Particulier Accueil 
périscolaire

122,52 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 809 Particulier Accueil 
périscolaire

101,70 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 816 Particulier Accueil 
périscolaire

102,48 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2019 552 Particulier Logement 
d’urgence

100,00 Décédé et 
demande 
renseignement
négative

Principal 2020 731 Particulier Téléassistance 49,65 Décédé et 
demande 
renseignement
négative

Principal 2020 1346 Particulier Accueil 
périscolaire

52,96 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2020 268 Particulier Halte garderie 127,69 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

Principal 2020 74 Particulier Crèche 82,94 Combinaison 
infructueuse 
d’actes

TOTAL 1 276,67

Au titre des créances éteintes :

Budget Année
du titre

de
recette

N° du
titre de
recette

Type de
débiteur

Libellé du
titre de
recette

Montant dû
en principal

Observations

Principal 2017 1090 Professionnel Taxe 
publicité

35,95 Clôture 
insuffisante 
actif sur RJ-IJ

Principal 2017 1491 Professionnel Taxe 
publicité

215,77 Clôture 
insuffisante 
actif sur RJ-IJ

Principal 2019 1106 Professionnel Taxe 
publicité

915,00 Clôture 
insuffisante 
actif sur RJ-IJ

TOTAL 1 166,72
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Après examen des pièces et des dossiers, il a été constaté que les sommes dont il s’agit ne sont
plus  susceptibles  de  recouvrement  par  le  Comptable  Public  malgré  toutes  les  procédures  de
recouvrement diligentées.

Pour autant, l’admission en non-valeur n’éteint pas le rapport entre la collectivité et son débiteur.

Il  est donc proposé au Conseil  Municipal,  sur la demande du Comptable Public de la Ville de
Lunel :
D’ADMETTRE en non-valeur et créances éteintes les titres de recettes présentés ci-dessus.
D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces relatives à la présente
décision.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Mme  PLANE  constate  qu’il  y  a  toujours  des  admissions  en  non  valeur  même  si  elles  sont
beaucoup moins élevées que le prêt de 1 000 000 € de la Région qui a été perdu. Est-ce qu’il reste
encore des créances antérieures à 2020 ? Parce qu’elle relève des admissions en non valeur de
2016/2017. La quasi totalité concerne 2020.

M. CRÉCHET répond qu’il  faudrait demander au comptable public de faire le recensement. Ce
n’est pas tellement l’antériorité de la dette qui compte c’est l’efficience des poursuites engagées,
c’est-à-dire que s’il y a la possibilité d’engager d’autres poursuites. Pour une raison quelconque les
poursuites peuvent être repoussées. Elles ne sont pas forcément toutes mises en œuvre avant de
constater qu’elles sont inopérentes.

Mme PLANE note sur la page 1 « logement d’urgence » - décédé et demande de renseignement,
elle ne comprend pas le terme de « demande de renseignement », si elles sont éteintes, si elles
sont irrécouvrables.

M. CRÉCHET considère qu’un décès est une bonne raison pour devenir insolvable.

Ce qui perturbe Mme PLANE c’est le terme « demande de renseignement ». On ne peut plus
récupérer, on a atteint les limites.

M. CRÉCHET indique qu’il faut savoir que la nature des poursuites engagées dépend aussi de la
somme. Si la créance est trop faible le comptable public ne va pas forcément engager par exemple
une saisie immobilière. On suppose qu’il y a des demandes de renseignements pour savoir s’il y
avait une succession. Dans ce cas, il y a des poursuites et une procédure à engager complexes
surtout pour une petite somme. Il présume que c’est la signification

Mme PLANE note sur la page suivante « demande de renseignement » négative.

Monsieur le Maire a le sentiment qu’il manque un mot.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet en non-valeur et créances éteintes les titres de recettes
présentés ci-dessus et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces relatives
à la présente décision.

8.16 - BUDGET ASSAINISSEMENT – CONSTITUTION   PROVISIONS POUR CRÉANCES   
IRRÉCOUVRABLES

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Dans  un  souci  de  sincérité  budgétaire,  de  transparence  et  de  fiabilité  des  résultats  de
fonctionnement des collectivités,  le code général des collectivités locales a retenu comme une
dépense obligatoire, la dotations aux provisions pour créances douteuses.
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Aussi en accord avec le comptable, il est proposé au Conseil Municipal de constituer une provision
de  20 % des  restes  à  recouvrer  de  plus  de  2  ans  enregistrées  sur  un  compte  de  créances
douteuses/ou contentieuses, soit un montant de 1 118,12 €.

La dépense sera imputée au compte 6817 « dotations aux provisions pour dépréciation des actifs
circulant ».

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :
DE  CONSTITUER  une  provision  pour  créances  douteuses  à  hauteur  de  20 % des  restes  à
recouvrer supérieurs à 2 ans pour un montant de 1 118,12 € 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits sur la DM n°2.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M.  C.  CHABERT est  surpris  qu’il  y  ait  des  provisions  à  donner  car  il  y  a  des  créances  qui
apparaissent. Or, sur le rapport du délégataire de l’assainissement depuis 2017 aucun dossier de
client en situation précaire n’a été traité par la commission du fonds de solidarité au logement. Il
est étonné que cette commission ne soit pas saisie pour récupérer cette somme.

M. BENIATTOU précise que parfois les créanciers ne saisissent pas la commission. Ce sont des
dettes courantes pour lesquelles il  existe un fonds de solidarité à condition que les personnes
saisissent le fonds.

M. C. CHABERT indique que délégataire peut éventuellement en faire la demande.

M. BENIATTOU souligne qu’il est problématique pour de nombreuses personnes d’aller chercher
de l’aide et par conséquent elles passent à travers le filet.

M. C. CHABERT estime que c’est le rôle du délégataire d’attirer l’attention. C’est surprenant car si
l’on peut bénéficier d’un fonds il faut en faire la demande.

M. BENIATTOU précise que certains ne le font pas ou ne vont pas jusqu’au bout.

Mme  PLANE  ajoute,  par  expérience  professionnelle,  que  Véolia  a  un  service  dédié.  Par
conséquent lorsqu’il y a des impayés on contacte les personnes concernées et en principe ils le
proposent. C’est dommage parce que les particuliers se retrouvent dans l’embarras et la mairie
avec des impayés.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de constituer une provision pour créances douteuses à
hauteur de 20 % des restes à recouvrer supérieurs à 2 ans pour un montant de 1 118,12 €.

8.17 - BUDGET PRINCIPAL – CONSTITUTION   PROVISIONS POUR CRÉANCES   
IRRÉCOUVRABLES

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Dans  un  souci  de  sincérité  budgétaire,  de  transparence  et  de  fiabilité  des  résultats  de
fonctionnement des collectivités,  le code général des collectivités locales a retenu comme une
dépense obligatoire, la dotations aux provisions pour créances douteuses.

Aussi en accord avec le comptable, il est proposé au Conseil Municipal de constituer une provision
de  20 % des  restes  à  recouvrer  de  plus  de  2  ans  enregistrées  sur  un  compte  de  créances
douteuses/ou contentieuses, soit un montant de 8 121,80 €.

Par délibération du 30 septembre 2020, le Conseil Municipal a adopté le régime de budgétisation
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des provisions. Il s’agit d’opérations d’ordres budgétaires entre sections. La dépense sera imputée
au compte 6817 « dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulant » et la recette au
compte 4912 « provisions pour dépréciation des comptes de clients ».

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :
DE  CONSTITUER  une  provision  pour  créances  douteuses  à  hauteur  de  20 % des  restes  à
recouvrer supérieurs à 2 ans pour un montant de 8 121,80€ 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits sur la DM n°3.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de constituer une provision pour créances douteuses à
hauteur de 20 % des restes à recouvrer supérieurs à 2 ans pour un montant de 8 121,80€.

8.18 - REDEVANCES EAU ET ASSAINISSEMENT 2023

I. RAPPEL SUR LES MODALIT  É  S DE FIXATION DES REDEVANCES DES SERVICES D’EAU  
ET D’ASSAINISSEMENT

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Sur  le  plan  de  l’exploitation  des  services,  il  est  rappelé  que  la  commune  a  conclu  deux
conventions de délégation de service public (une pour chaque service) avec la société Ruas en
janvier 2016, et ce pour une durée de 10 ans.

La part du prix de l’eau revenant au délégataire évolue ainsi chaque année selon les formules
d’indexation  prévues  aux  contrats  de  délégation  de  service  public,  afin  de  tenir  compte  de
l’inflation.

Sur  le  plan  de  l’investissement,  il  est  rappelé  que  les  deux  services  (eau  potable  et
assainissement)  sont  gérés  directement  par  la  commune  en  régie,  à  travers  deux  budgets
annexes.

A  ce titre,  le  financement  de l’investissement  est  assuré  par  des  redevances  payées  par  les
usagers, à travers une part d’abonnement et une part de consommation, qui évoluent chacune sur
décision du Conseil Municipal.

En outre, il est utile de rappeler les taxes perçues par l’Agence de l’eau, qui lui permettent de
financer ses programmes de soutien à l’exploitation et aux travaux concernant ces services.

Pour  finir,  il  est  rappelé  que  chacun  des  deux  services  est  assujetti  à  la  TVA,  à  des  taux
différents :

 Taux de 5,5% sur l’eau potable
 Taux de 10% sur l’assainissement

II. RESPECT DE L’ARR  Ê  T  É   DU 6 A  OÛ  T 2007 RELATIF A LA LOI SUR L’EAU  

La  Loi  sur  l’Eau  du  30  décembre  2006  a  plafonné  la  part  fixe  des  redevances  d’eau  et
d’assainissement sur la base d’un arrêté d’application (article 57 de la Loi sur l’Eau). Cet arrêté est
paru le 6 août 2007  et fixe la règle suivante :

Le  montant  maximum  de  l’abonnement  ne  peut  dépasser,  tant  pour  l’eau  que  pour
l’assainissement, 30 % du coût du service pour une consommation d’eau de 120 m3.

Sur  la  base des tarifs  2022,  et  en excluant  les  redevances de l’Agence  de l’Eau,  la  part  de
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l’abonnement (redevance Ville + redevance Ruas) dans le coût total de la facture s’élève à :

•  23,54 % pour l’Eau potable
•  22,60 % pour l’Assainissement

Le plafond instauré par l'arrêté du 6 août 2007 est donc respecté tant pour l'eau potable que
pour l’assainissement.

III. PROPOSITION POUR L'ANN  ÉE   202  3  

Les parts abonnement et consommation du délégataire seront déterminées pour 2023 en fonction
des formules d’indexation figurant dans les contrats de délégation de service public.

En ce qui concerne les parts revenant à la commune, il est tout d’abord rappelé les deux grands
chantiers programmés.

 En  matière  d’assainissement  des  eaux  usées :  l’opération  d’agrandissement  et  de
modernisation de la station d’épuration de la commune, pour un coût de 11,3 M€ HT,

 En matière d’adduction d’eau potable : l’opération de construction d’un nouveau réservoir
de 4000 m3, pour un coût estimé de 3,6 M€ HT.

Après  sollicitation  des partenaires  financiers,  il  a  été  nécessaire  de recourir  à  l’emprunt  pour
financer  les  travaux ainsi  prévus  sur  chacun des  budgets  concernés.  Le  remboursement  des
annuités d’emprunts doit donc être pris en compte afin d’ajuster les niveaux de redevances des
usagers pour lesquels il a été fixé une période de lissage afin d’amortir l’augmentation prévue,
avec pour 2023 les propositions suivantes :

Pour le service de l’eau potable     :  
 Part abonnement : 7,53 € HT/an
 Part consommation : 0,3495 € HT/m3

Pour le service de l’assainissement     :  
 Part abonnement : 8,80 € HT/an
 Part consommation : 0,4539 € HT/m3

Il est ci-dessous présenté une facture d’eau estimée pour 2023, sur la base des tarifs proposés ci-
dessus en ce qui concerne la part revenant à la ville, des tarifs connus du délégataire et des tarifs
estimés en ce qui concerne les parts relatives à l’agence de l’eau :

Montant
TTC

Observations

Abonnement eau potable ville 7,95 € Augmentation de 5 %
Consommation eau potable ville 48,47 € Augmentation de 5 %
Abonnement  eau  potable
délégataire

21,44 € 2 % d’évolution estimée 

Consommation  eau  potable
délégataire

51,74 € 2 % d’évolution estimée 

Abonnement assainissement ville 9,68 € Augmentation de 15 %
Consommation  assainissement
ville

59,92 € Augmentation de 15 %

Abonnement  assainissement
délégataire

30,05 € 2 % d’évolution estimée 

Consommation  assainissement
délégataire

78,29 € 2 % d’évolution estimée 
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Montant
TTC

Observations

Taxe Agence de l’eau préservation
ressource

8,86 € estimation stable

Taxe  Agence  de  l’eau
modernisation collecte

21,12 € estimation stable

Taxe Agence de l’eau lutte contre
la pollution

36,71 € estimation stable

Total TTC 374,23 € Soit + 6,61 % par rapport à 
2022

Sur la base de ces tarifs, la facture d’eau de l’usager augmenterait de l’ordre de  6,61  %
entre  2022 et  2023.  Ainsi  à  3,12 €/m3,  le  prix  de l’eau du consommateur  lunellois  sera
encore inférieur de 24,63 % par rapport au prix moyen de l’eau en France (4,14 €/m3).

Par conséquent, il est proposé au Conseil d’adopter les tarifs suivants pour la part communale en
2023 :

Abonnement Consommation
Eau potable 7,53 € HT/an 0,3495 € HT/m3
Assainissement 8,80 € HT/an 0,4539 € HT/m3

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. C. CHABERT s’est aperçu que le prix de l’eau pour 120 m³ annuels augmente régulièrement
depuis  2021,  après une période de 3 ans restée stable.  Cette augmentation faite en 2021 ne
pouvait  se  justifier  puisqu’il  y  avait  +  8 % de recettes  supplémentaires  pour  le  délégataire  et
+ 10 % de recettes supplémentaires pour la collectivité par rapport à l’année 2020, alors que le
volume d’eau rendu est en fait de 2,2 % et ce malgré une augmentation du nombre d’abonnés.
Cette situation va entraîner une hausse des taux d’impayés. Ce taux de 1,9 % se situant juste en
dessous de l’engagement contractuel qui était fixé à 2 % maximum. On s’aperçoit donc que l’eau
continue à augmenter puisqu’on était au prix du m³ eau potable à 1,38 TTC en 2022, on passe à
1,46 TTC et pour l’assainissement le m³ à 1,54 passe à 1,66. L’eau devient un bien précieux. Par
ailleurs, on constate régulièrement, des branchements sur les poteaux d’incendie et de secours et
les bouches d’incendie avec des fuites importantes. L’eau est gaspillée et aucun compteur de
chantier  n’est  mis  en  place.  C’est  donc  les  habitants  de  Lunel  qui  paient  cette  perte  d’eau.
Envisagez-vous une intervention de la collectivité pour éviter une augmentention régulière du prix
de l’eau comme cela se produit depuis 2022 ?

M. CRÉCHET répond que nous ne sommes plus sur une question strictement financière mais
plutôt sur la gestion globale du service de l’eau. Toutes ses remarques sont pertinentes mais il faut
demander au délégataire de veiller à ce que les Lunellois aient moins de pertes en ligne possible
sur  le  réseau.  Un  certain  nombre  de  mesures  sont  mises  en  œuvre  par  le  délégataire.  La
performance globale s’améliore d’année en année notamment en ce qui concerne les pertes sur le
réseau  en  matière  d’adduction  d’eau.  Pour  le  reste  il  craint  que  même  si  on  améliore
considérablement la performance en matière de service de l’eau il y a de grandes chances que
l’eau  continue  d’augmenter.  Cela devient  une  ressource  de  plus  en  plus  rare  avec des
investissements de plus en plus importants à réaliser. Pour ce qui nous concerne nous avons la
réfection  des  réseaux  en  matière  d’adduction  d’eau  et  la  station  d’épuration en  matière
d’assainissement et effectivement il faut financer tout cela. Nous l’avons déjà indiqué à plusieurs
reprises  en  conseil  municipal  et malgré  d’importants  investissements  à  amortir  avec  une
répercussion du coût sur l’usager, la facture d’eau moyenne à Lunel reste bien moins élevée que
la référence France entière ainsi que sur le bassin concerné par l’Agence de l’Eau, c’est-à-dire
Rhône/Alpes/Méditerranée/Corse.
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M. C. CHABERT souligne qu’il  faut comparer Lunel  avec des villes de même importance. Par
contre, au niveau des fuites on s’aperçoit qu’en 2021, aucun remplacement en termes de mètres
linéaires  n’a  été  effectué  sur  les  réseaux.  Il  espère  qu’en  2022  des  mètres  linéaires  seront
remplacés.  Une  installation  de  compteurs  de  chantier  pourrait  être  réalisée  sur  les  poteaux
d’incendie en direction des branchements pirates sur les bouches d’eau ou les poteaux d’incendie.

Monsieur le Maire relève que ce sont des questions sociétales soulevées à juste titre. on a beau
essayer de les régler on a du mal qu’elles que soient les procédures que nous mettons en place.
C’est une réalité nous en sommes conscients.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 4 abstentions : M. BARBATO plus le pouvoir
de Mme HUGO, Mme LEMAIRE plus le pouvoir de Mme RAZIGADE, 3 voix contre : Mme PLANE
plus  le  pouvoir  de  Mme  BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  adopte  les  tarifs  suivants  pour  la  part
communale en 2023 :

Abonnement Consommation
Eau potable 7,53 € HT/an 0,3495 € HT/m3
Assainissement 8,80 € HT/an 0,4539 € HT/m3

Mme PLANE demande quelques minutes de suspension.
Supension de la séance : 19 h 55.
Reprise de la séance : 20 h 05.

8.19 - BUDGET ASSAINISSEMENT
ASSURANCE DOMMAGE-OUVRAGE     :  MISE EN PLACE D’UN ÉTALEMENT DE CHARGES  
SUR 10 ANS

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Dans le cadre des travaux de réhabilitation et d’extension de la station d’épuration, la ville de Lunel
a souscrit un contrat d’assurance dommage-ouvrage. La garantie prendra fin à l’expiration d’un
délai de 10 ans à compter de la réception des travaux.

Conformément à la nomenclature budgétaire et comptable, il est donné la possibilité d’étaler sur la
durée de la garantie décennale les charges liées aux assurances dommages-ouvrages et limiter
ainsi  l’impact  budgétaire  de  cette  dépense  de  fonctionnement.  Il  s’agit  d‘écritures  d’ordre
budgétaire entre les chapitres 040 et 042.

Il est donc proposé le lissage des charges liées à l’assurance dommage-ouvrage dans le cadre de
la réhabilitation et de l’extension de la station d’épuration . 

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :
d’ÉTALER la charge relative à l’assurance dommage-ouvrage de la réhabilitation et l’extension de
la station d’épuration d’un montant total de 207 429,45 € sur 10 ans, soit la somme de 20 742,94 €
par an, à compter de l’exercice 2022.
DIT que les écritures comptables nécessaires sont inscrites à la DM n°2

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. C. CHABERT rapporte que dans la construction de la  station d’épuration il y a une garantie
décennale qui existe par l’entreprise qui réalisé les travaux.

Réponse affirmative de Monsieur le Maire qui précise la garantie Dommage/ouvrage.

Le  Conseil  Municipal,  à l’unanimité, décide d’étaler la charge relative à l’assurance dommage-
ouvrage  de  la  réhabilitation  et  l’extension  de  la  station  d’épuration  d’un  montant  total  de
207 429,45 € sur 10 ans, soit la somme de 20 742,94 € par an, à compter de l’exercice 2022.
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8.20 - BUDGET ASSAINISSEMENT     : DÉCISION MODIFICATIVE N°2  

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Annexe : Budget Assainissement, Décision Modificative n°2

Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  une  décision  modificative  n°2  concernant  le  Budget
Assainissement 2022. 

Le tableau joint  en annexe présente des propositions  de virements de crédits  entre différents
chapitres budgetaires et opérations soumises à l'accord du Conseil Municipal.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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RECETTES

Recettes Réelles : 0,00 €

Recettes d'ordres :
791 - Transfert de charges d'exploitation

DEPENSES
Dépenses Réelles : 0,00 €

62 - Autres services extérieurs
6226 - Honoraires

68 - Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions
6817 - Dotations aux dépréciations des actifs circulants

Dépenses d'Ordres :
6812 - Dotations aux amortissements des charges d'exploitation à répartir

023 - Virement de la section d'investissement
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RECETTES
Recettes Réelles :

Chapitre 16 - Emprunts et dettes assimilées
1641 - Emprunts en euros

Recettes d'ordres :
4818 -Charges à étaler

021 - Virement de la section d'exploitation

DEPENSES
Dépenses Réelles :

Chapitre23 - Immobilisations en cours
2313 - Constructions

Dépenses d'Ordres :
4818 - Charges à étaler

207 429,00 €

207 429,00 €
207 429,00 €

207 429,00 €

-1 118,12 €
-1 118,12 €

1 118,12 €
1 118,12 €

207 429,00 €
20 742,90 €

186 686,10 €

466 429,00 €
259 000,00 €

259 000,00 €
259 000,00 €

207 429,00 €
20 742,90 €

186 686,10 €

466 429,00 €
259 000,00 €

259 000,00 €

207 429,00 €
207 429,00 €
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Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 3 abstentions : Mme PLANE plus le pouvoir
de  Mme  BUFFET,  M.  C.  CHABERT,  approuve  la  décision  modificative  n°  2  du  budget
assainissement.

8.21 - BUDGET PRINCIPAL  : DÉCISION MODIFICATIVE N°3  

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Annexe : Budget Principal, Décision Modificative n°3

Il est proposé au Conseil Municipal une décision modificative n°3 concernant le Budget Principal 
2022. 
Le tableau joint en annexe présente des propositions de virements de crédits entre différents 
chapitres budgetaires et opérations soumises à l'accord du Conseil Municipal.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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RECETTES 39 116,00 €
Recettes Réelles :

Chapitre 73 - Impôts et taxes 39 116,00 €
73212 - Dotation de solidarité communautaire 39 116,00 €

Recettes d'Ordre :

DEPENSES 39 116,00 €
Dépenses Réelles : 30 994,00 €

Chapitre 65- Autres charges de gestion courante 15 994,00 €
6541 - Créances admises en non-valeur 1 277,00 €
6542 - Créances éteintes 1 167,00 €
6558 - Autres contributions obligatoires 1 050,00 €
657351 - Subventions de fonctionnement versées au GFP de regroupement 12 500,00 €

Chapitre 66 - Charges financières 15 000,00 €
66111 - Intérêts réglés à l'échéance 15 000,00 €

Dépenses d'Ordre : 8 122,00 €
6817 - Dotations aux provisions pour dépréciations pour actifs circulants 8 122,00 €

RECETTES 70 177,00 €
Recettes Réelles : 62 055,00 €

Chapitre 10 - Dotations, fonds divers et réserves
10226 - Taxe d'aménagement 55 878,00 €

Total 10 55 878,00 €
Chapitre 13 - Subventions d'investissement reçues
1342 - Amendes de police 6 177,00 €

Total 13 6 177,00 €

Recettes d'ordre : 8 122,00 €
4912 - Provisions pour dépréciation des comptes de redevables 8 122,00 €

DEPENSES 70 177,00 €
Dépenses Réelles : 70 177,00 €

Chapitre 10 - Dotations, fonds divers et réserves 177,00 €
10226 - Taxe d'aménagement 177,00 €

Chapitre 16 - Emprunts et dettes assimilées 70 000,00 €
16441 - Opérations afférentes à l'emprunt 42 000,00 €
165 - Dépôts et cautionnements reçus 28 000,00 €

Chapitre 204 - Subventions d'équipement versées
20422 - Bâtiments et installations -383 800,00 €

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 383 800,00 €
2111 - terrains nus 200 000,00 €
2112 - Terrains de voirie 83 800,00 €
21538 - Autres réseaux 100 000,00 €

Opérations 0,00 €
121 - Création micro-crèche
2313 -  Constructions -507 500,00 €
112 - Requalification rue de la Libération
2112 - Terrains de voirie 111 000,00 €
114 - travaux chemin Jeux de Mail
2151 - Réseaux de voirie 50 000,00 €
117 - Mise aux normes locaux commerciaux
2313 - Constructions 24 500,00 €
128 - Requalification cœur de ville - Zone piètonne  
2315 - Installations, matériels,et outillages techniques 25 000,00 €
129 - Mise en valeur de l'Eglise Notre-Dame du Lac
2313 -  Constructions 160 000,00 €
130 - Requalification du site de l'Hournède
2128 - Aménagement de terrains 50 000,00 €
131 - Requalification Ilôt Pharmacie
2031 - Etudes 50 000,00 €
132 - Création Centre de Surveillance Urbaine (CSU)
2031 - Etudes 37 000,00 €

Dépenses d'ordre : 0,00 €
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M. BARBATO rappelle les crédits engagés pour la micro-crèche qui ne sera pas réalisée. Pourquoi
n’ont-ils pas été gardés en restes à réaliser ?

M. CRÉCHET explique que précisément parce qu’ils n’ont pas été engagés.

M. BARBATO note par contre  qu’ils sont réaffectés sur les dépenses.  Cela couvre les imprévus
car engagés sur d’autres dépenses.

M. CRÉCHET souligne que ce ne sont pas des imprévus.  Un certain nombre d’opérations ont
nécessité des engagements sur 2022 avec la possibilité de financer ces engagements. Il revient
sur la présentation du budget primitif 2022, la nouveauté proposée au conseil consiste à voter le
plus possible les dépenses d’investissements par opération y compris dans un souci de bon suivi
des  dépenses et  de transparence par  rapport  à l’organe  délibérant.  On constate  la  nécessité
d’ajuster ces budgets d’opérations et c’est permis par le fait qu’un certain nombre de dépenses
n’ont  pas  êté engagées  cette  année  alors  que  d’autres  l’ont  été.  Nous  sommes en  pleine
orthodoxie budgétaire. L’idée c’est de faire un compte rendu le plus précis possible en conseil
municipal de la réalité du suivi de chacune des opérations.

M. C. CHABERT demande des précisions. Qu’est-ce que vous appelez l’ilôt pharmacie ?

Monsieur le Maire explique que c’est l’immobilier situé place des Caladons, la pharmacie PIGNET.

Mme PLANE demande si l’on conservera la devanture ?

Monsieur le Maire répond  que pour l’instant une réflexion est menée sur l’acquisition. Il ne peut
pas dire si elle sera conservée.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix : 3 abstentions : Mme PLANE plus le pouvoir
de Mme BUFFET, M. C. CHABERT, approuve la décision modificative n° 3 du budget principal.

8.22 - DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES POUR L’ANNÉE 2023

Rapporteur : M. CRÉCHET.

Annexe : Rapport DOB

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) constitue une étape impérative avant l’adoption du budget
primitif dans toutes les collectivités de plus de 3 500 habitants.
La tenue du DOB doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget primitif. 
La  loi  a  apporté  depuis  2016  des  précisions  quant  au  contenu  du  DOB et  indique  qu’il  doit
comporter :

-  Les  orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des
dépenses et des recettes en fonctionnement et investissement. Sont notamment précisées les
hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de
fiscalité,  de subventions  ainsi  que les  principales  évolutions  relatives aux relations  financières
entre la collectivité et le groupement dont elle est membre ;
- La présentation des engagements pluriannuels ;
- Les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette.

Dans les communes de plus de 10 000 habitants le rapport comporte également les informations
relatives :

- À la structure des effectifs ;
Aux dépenses de personnel, comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les
traitements  indiciaires,  les  régimes  indemnitaires,  les  bonifications  indiciaires,  les  heures
supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ;
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- À la durée effective du travail.

Le DOB est acté par une délibération de l’assemblée délibérante qui doit faire l’objet d’un vote. Par
son vote, l’assemblée délibérante prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport ci-
joint sur la base duquel se tient le DOB.

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :

• DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires de l’exercice 2023, sur la
base du rapport présenté au Conseil,

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  toute  pièce  relative  à
l’application de la présente délibération.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. CRÉCHET apporte une rectification sur la page 7 du DOB dont une copie de ladite page est
distribuée à l’assemblée.

259



2023

Rapport 
d’orientation 

budgétaire

260



Le volet
FINANCES

SOMMAIRE

Le volet
RESSOURCES HUMAINES 2

6 Les recettes de fonctionnement

14 Les dépenses de fonctionnement

17 L’épargne 

19 Les dépenses d’investissement

22 Les recettes d’investissement

21 L’endettement

23 Les budgets annexes

1

La politique « RH »         28
La structure des effectifs         29

261



Le débat d’orientation budgétaire (DOB) constitue une étape impérative avant
l’adoption du budget primitif dans toutes les collectivités de plus de 3 500 habitants.
La tenue du DOB doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget
primitif.
La loi a apporté depuis 2016 des précisions quant au contenu du DOB :

- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles
des dépenses et des recettes en fonctionnement et investissement. Sont
notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet
de budget, notamment en matière de fiscalité, de subventions ainsi que les
principales évolutions relatives aux relations financières entre la collectivité et le
groupement dont elle est membre ;
- La présentation des engagements pluriannuels ;
- Les informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette.

Dans les communes de plus de 10 000 habitants le rapport comporte également les
informations relatives :

- À la structure des effectifs ;
Aux dépenses de personnel, comportant notamment des éléments sur la
rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les
bonifications indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages
en nature ;
- À la durée effective du travail.

Le DOB est acté par une délibération de l’assemblée délibérante qui doit faire l’objet
d’un vote. Par son vote, l’assemblée délibérante prend acte de la tenue du débat et
de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB.

PRÉAMBULE

26 627 
Habitants

En 2022, la Ville de Lunel comptait 26 627 habitants, faisant
d’elle la 5ème Ville la plus peuplée du département de l’Hérault
qui en compte 342.
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LE CONTEXTE INTERNATIONAL ET NATIONAL

Un contexte économique et social sous tension

Après deux années de crise pandémique qui ont durablement impacté nos modes
de vie nous rencontrons une situation très difficile.

La guerre russo-ukrainienne, démultipliant la dynamique inflationniste déjà
enclenchée en 2021, créée de fortes tensions sur les prix. Si le prix de l’énergie en
est l’exemple le plus marquant, aucun secteur n’est épargné.

La hausse des prix des matières premières, des transports et de l’énergie a déjà
une conséquence directe sur nos contrats de prestations et nos travaux, tendance
qui sera amplifiée en 2023. Les 3 augmentations successives du SMIC en 2022, et
la revalorisation historique de 3,5% du point d’indice, impactent brutalement
notre budget. La hausse des taux d’intérêt poursuit son envolée et durcit les
conditions d’accès au crédit.

Pour redresser les comptes du pays, fortement dégradés par la crise sanitaire le
gouvernement mettra à contribution les collectivités locales. Ces dernières sont
invitées à réduire leurs dépenses de fonctionnement. Les dotations de l’Etat aux
collectivités vont probablement stagner – voire régresser - sur le quinquennat
malgré l’inflation.

En 2023, les subventions d’Etat demeureront inchangées par rapport à 2022 en
euros constants. Seul le fonds de compensation de la TVA augmentera de 200
millions d’euros, passant de 6,5 milliards à 6,7 milliards d’euros.

Le contexte propre à la Ville de Lunel reste quant à lui marqué par des
tendances fortes :

- La diminution de notre autofinancement conduit à la nécessaire maîtrise du
budget de fonctionnement : cela implique de maîtriser la hausse de la masse
salariale (dont les heures supplémentaires) et de diminuer significativement les
dépenses courantes.

- La poursuite de la réduction annuelle de la pression fiscale sur les Lunellois, qui si
elle est légitime au regard des taux d’imposition élevés à Lunel, constitue
néanmoins une réduction de nos recettes de fonctionnement.

- Le nécessaire maintien d’un niveau d’investissement significatif afin de doter le
territoire des équipements nécessaires et de poursuivre la rénovation urbaine de
la ville, projet prioritaire du mandat.
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RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT

-0,50 %
C’est la diminution du taux de taxe foncière 

prévue en 2023.

-2,18 points
Objectif atteint ! 

En 2023, le taux de taxe foncière aura diminué 
de 2,18 points

LES CHIFFRES CLÉ

Entre 2020 et 2023, le taux de
taxe foncière communal
diminue de 2,18 points

La réforme de la taxe d’habitation sur les
résidences principales se poursuit
jusqu’en 2023, date à laquelle elle sera
supprimée pour tous les contribuables.

Aussi, avec une revalorisation des bases
historiques de près de 7%, les élus
souhaitent aller au-delà de leur
engagement et diminuer le taux de taxe
foncière de 0,5 points au lieu des 0,25
points annuels.

Cet effort pèse sur les finances de la
Ville puisqu’il lui coûtera 145 000 € / an.

Une revalorisation des bases
historiques

Chaque année, la valeur locative de chaque
logement est réévaluée forfaitairement à la
hausse par l’Etat. C’est sur cette base qu’est
appliquée le taux. Ainsi, sans changer les
taux, le produit de l’impôt évolue
positivement. Depuis 2018, c’est le taux de
l’inflation qui est pris en compte pour fixer
l’actualisation des bases.

En 2021, la revalorisation des bases était de
0,2%, au regard d’une situation économique
fortement dégradée en raison de la crise
sanitaire. En 2022, elle s’élevait à 3,4%.

En 2023, la revalorisation des bases
avoisinerait les 7%, l’inflation étant à son
comble.

LA FISCALITE DIRECTE

Vers une normalisation du taux
de taxe foncière

Si la Ville de Lunel affiche un des taux de
taxe foncière des plus élevés du
département, la tendance actuelle est à une
normalisation. En effet, l’engagement tenu
des élus a été de le baisser de 2 points sur
le mandat, quand de nombreuses
collectivités augmentent ce même taux.
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT

En 2022, la taxe d’habitation sur les résidences principales disparaissait des comptes des
communes. En compensation, elles perçoivent le % de taxe foncière du département de l’Hérault
(21,45%), augmenté d’un coefficient correcteur si cette compensation est insuffisante, comme
c’est le cas pour la Ville de Lunel.

Avec une évolution des bases de près de 7% (hors locaux industriels dont les bases évoluent à
2%), le produit fiscal supplémentaire est de plus de 1 M €. Si ce produit supplémentaire est
indispensable à l’équilibre budgétaire dans ce contexte inflationniste, les élus souhaitent
maximiser leur effort et diminuer le taux de 0,50 points en 2023, de sorte à atténuer la hausse
inédite de cet impôt sur le contribuable.

Taxe d'habitation CA 2020 CA 2021 CAP 2022 BP 2023
Base TH 30 954 803 1 242 113 1 284 345 1 374 000

Taux TH 20,94% 20,94% 20,94% 20,94%

Produit TH 6 482 007 € 260 098 € 268 942 € 288 000 €

Taxe foncière bâti CA 2020 CA 2021 CAP 2021 BP 2022

Base TF 28 174 055 28 042 017 € 29 131 000 31 053 000

Taux TF 37,92% 59,12% 58,87 % 58,37%
Produit TF (dont coefficient 
correcteur) 10 686 313 € 17 888 440 € 18 535 942 € 19 585 000 €

Taxe foncière non bâti CA 2020 CA 2021 CAP 2021 BP 2022

Base TFNB 155 959 154 358 153 300 150 000

Taux TFNB 78,23% 77,90% 77,57% 76,91%

Produit TFNB 122 007 € 120 245 € 118 915 € 115 000 €

Evolution des taxes ménages 2020 - 2023

Communes 
de même 

strate, base 
2021

7

691 € 710 € 744 €

559 €

2021 2022 2023 Communes de même 
strate 2021

Ratio 2
Impositions directes / habitant
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Droits de place
La Ville de Lunel bénéficie de droits de place au titre de son marché
hebdomadaire, des fêtes foraines qui s’y produisent et des terrasses des restaurants
et cafés.
En effet, un commerçant non sédentaire peut obtenir un emplacement sur la voie
publique pour vendre ses produits sur un marché ou une foire mais doit s’acquitter en
contrepartie d’un droit de place.

Afin de dynamiser les ressources de la Ville, il est décidé d’augmenter les tarifs de
7%, suivant le taux de l’inflation. Les tarifs resteront cependant très compétitifs.

Taxe sur la consommation finale d’électricité
La taxe sur la consommation finale d’électricité est calculée sur la base de la
consommation globale d’électricité des usagers du territoire communal :
particuliers, entreprises, artisans, commerçants… Même si elle est soumise pour
partie à l’aléa climatique, elle est relativement stable ces dernières années.

Taxe sur la publicité extérieure
Cette taxe a été instaurée afin d’encadrer l’implantation d’enseignes publicitaires sur
le territoire. En 2020, la Ville a fait le choix d’exonérer les commerçants afin de les
soutenir dans le cadre de la crise sanitaire du COVID 19. En 2023, les tarifs évoluent
de 5%. Pour mémoire, ces tarifs n’avaient pas augmenté depuis 2009 !

Droits de mutation
Il s’agit d’une taxe obligatoire versée par l’acquéreur, lors d’une vente immobilière
opérée sur le territoire. Elle reflète le dynamisme du marché immobilier local. Il est
prévu une diminution de cette recette en 2023 : l’inflation et la forte hausse des taux
bancaires impacteront probablement les transactions immobilières.

LA FISCALITE IN
DIRECTE

CA 2020 CA 2021 CAP 2022 BP 2023

Droits de place 66 114 € 214 681 € 280 000 € 300 000 €

Taxe sur l'électricité 551 613 € 573 748 € 550 000 € 570 000 €
Taxe sur la publicité 
extérieure 1 260 € 235 671 € 230 000 € 231 000 €

Droits de mutation 1 157 658 € 1 529 599 € 1 150 000 € 900 000 €
Total 1 776 645 € 2 553 699 € 2 210 000 € 2 001 000 €

Evolution des taxes indirectes entre 2020 et 2023

8
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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CA 2020 CA 2021 CAP 2022 BP 2023

Dotation forfaitaire 2 379 967 € 2 523 861 € 2 405 250 € 2 405 250 €

Dotation de solidarité urbaine 3 894 452 € 3 863 102 € 4 124 885 € 4 125 000 €

Dotation nationale de péréquation 979 842 € 979 709 € 980 000 € 980 000 €

Total DGF 7 254 261 € 7 366 672 € 7 510 135 € 7 510 250 €

La dotation globale de fonctionnement (DGF) continue d’être marquée par la stagnation
des enveloppes dédiées aux collectivités. Ainsi en 2023, l’enveloppe globale de la DGF
s’élèvera à 26,8 milliards d’euros, correspondant à son niveau de 2021 et de 2022.

La dotation forfaitaire
Cette part constitue le socle de la DGF, versée à toutes les collectivités. Il est prévu une
stabilité de cette dotation.

La dotation de solidarité urbaine
La dotation de solidarité urbaine a pour objet de contribuer à l’amélioration des
conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs
ressources et supportant des charges élevées. Il s’agit d’une ressource dite de
« péréquation », visant à rétablir un équilibre entre les collectivités.

La dotation nationale de péréquation
Elle a pour objectif de corriger les insuffisances de potentiel financier et de faiblesse de la
base d’imposition sur les entreprises, c’est-à-dire de faire de la péréquation sur la
richesse fiscale. L’enveloppe consacrée à la DNP sera stable, tout comme les prévisions
2023 pour la Ville de Lunel.

Ce qu’il faut retenir

La Ville de Lunel perçoit une DGF plus
importante que les communes de
même strate au regard de son potentiel
financier, plus faible que la moyenne.

C’est le potentiel financier entre autres
qui joue un rôle majeur dans le calcul
de cette dotation : il prend notamment
en compte le potentiel fiscal d’une
collectivité, à savoir la capacité de la
collectivité à mobiliser des ressources
fiscales dynamiques. 9

1 079 €
1 144 €

1 227 €

1 073 €

2021 2022 2023 Communes de 
même strate 

2021

Ratio 1
DGF / habitant
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La dotation communautaire de solidarité

La dotation de solidarité communautaire (DSC) est un reversement institué par la
Communauté de Communes du Pays de Lunel en direction de ses communes membres.
Le but de la DSC est de reverser aux communes une partie de la croissance du produit
fiscal communautaire, selon des critères à dominante péréquatrice.

La refonte des critères de la DSC au niveau de la CCPL est favorable à la Ville de Lunel qui
a perçu 802 500 € en 2022 dont la part « dotation politique de la Ville ». Elle percevra en
2023 un produit supplémentaire de 30 000 €.

Le Fonds de Péréquation Intercommunal (FPIC)

Le FPIC a été pensé comme outil de réduction des inégalités entre territoires et mesure la
richesse à l’échelon communal en agrégeant la richesse de l’EPCI et de ses communes
membres. Il est prévu un produit stabilisé à 490 000 € pour 2023.

Les aides au fonctionnement de la CAF de l’Héraut

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) est le partenaire le plus important de la commune
en matière de politiques publiques destinées à la famille et aux enfants. La projection
2023 est stable en comparaison des recettes perçues en 2022.

Le fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR)

C’est un mécanisme existant depuis 2010 et qui permet de compenser la suppression de
la taxe professionnelle. Le FNGIR permet d’assurer à chaque collectivité territoriale, par
l’intermédiaire d’un prélèvement ou d’un reversement, que les ressources perçues après
la suppression de la taxe professionnelle sont identiques à celles perçues avant cette
suppression. Les montants prélevés ou reversés au titre du FNGIR sont fixes et reconduits
chaque année, à hauteur de 40 500 €.

Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA)

Ce fonds permet aux collectivités de récupérer une partie de la TVA payée au titre de
leurs travaux d’investissement, et de certains travaux d’entretien de la voirie et des
bâtiments publics relevant de la section de fonctionnement. Le FCTVA est perçu en année
n au titre des dépenses opérées en n-1. En 2023, et au regard des dépenses effectuées
en 2022, le montant du FCTVA fonctionnement avoisinera les 105 000 €.

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
Les autres dotations et subventions
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT
La tarification des services publics 

Dynamiser les ressources propres de la Ville : une urgence

Des années durant, la Ville a fait le choix de ne pas augmenter les tarifs de ses services
publics locaux ou de les augmenter très faiblement.

Résultat, un écart croissant entre le coût réel du service rendu et les recettes perçues
pour ces mêmes services. De plus, le paiement des services est nettement supporté
par le contribuable bien plus que par l’usager.

S’il n’est pas question d’inverser complètement la tendance sans nuire au principe
même de collectivité, il convient de rééquilibrer la participation de l’usager en faveur
du contribuable.

Aussi, et dans un contexte marqué par une inflation forte, les tarifs municipaux seront
augmentés d’autant. Cependant, une augmentation différenciée sera effectuée pour
tenir compte des services publics à destination des publics fragilisés :

Ces nouvelles tarifications permettent de continuer de garantir un service de qualité 
tout en continuant de garantir un service public accessible à l’usager.

Les recettes supplémentaires pour la collectivité seraient de 80 000 €.

+ 3%
• Téléassistance et portage des repas pour les personnes âgées

+5%
• Redevances crèches, halte garderie, périscolaires et loisirs jeunesse

+7%
• Redevance de stationnement, culture et spectacles, concessions 

cimetière, droits de place, redevance sportives

+15%
• Location de salles et de matériel, forfait post stationnement

11
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT
Les autres recettes

L’attribution de compensation versée par la Communauté de Communes du Pays de
Lunel

La CCPL est née en 1993. Elle regroupe aujourd’hui en son sein 14 communes, dont la
ville de Lunel.
Aujourd’hui, elle exerce diverses compétences, parmi elles : le développement
économique, la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations ; la
création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
la collecte et le traitement des déchets ménagers ; la création et l’entretien de la voirie
des zones d’activité…

Chaque transfert de compétence de la commune vers le groupement emporte des
transferts de charges et des transferts de recette. Pour que le transfert soit neutre pour
les deux instances, il existe un mécanisme de compensation financière, appelé
« attribution de compensation » (AC), figé dans la durée sauf nouveau transfert de
compétence. L’attribution de compensation peut faire apparaître un solde positif ou
négatif selon les transferts opérés. Pour la Ville de Lunel, le solde est positif et elle
perçoit cette attribution de compensation en recettes.
En 2023, aucun transfert n’étant prévu, le montant de l’AC demeure inchangé.
Ci-dessous son évolution stable depuis 2019.

2020 2021 2022 2023
1 842 221 € 1 842 221 € 1 842 221 € 1 842 221 €

Les revenus immobiliers

Par une gestion active de son patrimoine immobilier et dans l’objectif de diversifier ses
ressources financières, la ville met en location 21 locaux : 8 locaux d’habitation et 13
locaux commerciaux.

Ces locations génèreront des recettes annuelles à hauteur de 290 000 € en 2023.

Parmi les baux les plus remarquables, il est pertinent de citer :

-La caserne louée à la Gendarmerie Nationale : 156 000 € par an ;
-Le bureau loué au Rectorat de Montpellier/Inspection Académique : 10 400 € par an ;
- Le dojo loué à l’association de judo dans les anciens locaux de la SNCF : 19 300 € par an ;
-Le café-restaurant des Arènes loué au Café du Pavillon pour un montant de 38 600 € par
an ;
- Les cabanes du bord de canal pour un montant de 22 000 € par an.

12
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT
Synthèse –

Recettes de fonctionnem
ent

Synthèse de l'évolution globale des recettes réelles de 
fonctionnement 2019 - 2022

CA 2020 CA 2021 CAP 2022 BP 2023

34 625 736 € 35 501 949€ 35 550 000 € 36 610 000 €

Des recettes de fonctionnement en hausse grâce à la fiscalité ménage

Le budget 2023 affiche une augmentation des recettes de fonctionnement par
rapport à 2022.

Ceci s’explique essentiellement par la hausse des bases fiscales décrite
précédemment.

Communes 
de même 

strate, base 
2020

13

1 341 € 1 335 €

1 374 €

1 288 €

2021 2022 2023 Communes de même 
strate 2021

Ratio 3
Recettes réelles / habitant
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L’objectif : un effectif stable

Après 2 ans de travaux internes, la
collectivité a posé un nouveau cadre
organisationnel et a renforcé son
encadrement intermédiaire. Cette
organisation désormais stabilisée nous
permet de contenir l’évolution des
effectifs. Pour 2023 : aucune création de
poste n’est prévue à ce stade.

DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT

6,08 %
C’est l’augmentation de la masse 

salariale entre l’année 2022 et 2023.

BP 2022 : 17 600 000 €
CA 2022 : 18 050 000 €
En 2023 : 18 670 000 €

LE CHIFFRE CLÉ

Des dépenses de personnel maîtrisées mais à l’évolution incertaine

Les communes de même strate consacrent une plus grande partie de leur budget de
fonctionnement courant à la masse salariale même si ce ratio peut masquer des
disparités importantes dans les modes de gestion choisis pour mettre en œuvre un
service public. Or, la Ville de Lunel contient la masse salariale tout en ayant opté pour
une gestion internalisée de certains services généralement délégués au secteur privé
(par exemple : le nettoyage des locaux).

LES D
EPEN

SES D
E PERSO

N
N

EL

Ce poste est en nette augmentation et
plusieurs facteurs concurrent à
l’explication :

-La revalorisation du point d’indice des
fonctionnaires de 3,5% actée en juillet
dernier et pesant en 2023 sur une
année pleine ;
- Trois revalorisations successives du
SMIC ;
- Le glissement vieillesse technicité
(GVT), à savoir l’évolution de carrière
des fonctionnaires en place toutes
choses égales par ailleurs.

Communes 
de même 

strate, base 
2020

Communes 
de même 

strate, base 
2020

14

58,9% 59,3%

57,1%
58,3%

2021 2022 2023 Communes de 
même strate 2021

Ratio 7
Masse salariale / dépenses de 

fonctionnement
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
LE BU

DG
ET CO

U
RAN

T DES SERVICES

Les charges générales

Les charges à caractère général évoluent de + 15% entre 2022 et 2023. Plusieurs 
explications à cette hausse inédite :

- Le coût des énergies responsable pour + 860 000 €
- L’amende loi SRU pour défaut de logements sociaux à hauteur de 150 000 €
- La hausse des assurances pour 50 000 €
- La hausse du coût de la DSP restauration scolaire pour 150 000 €

Malgré une baisse de 15% des dépenses jugées compressibles, l’économie 
réalisée est insuffisante pour compenser la vague des dépenses subies.

L’évolution des dépenses de subventions

L’enveloppe consacrée au financement des partenaires associatifs et institutionnels est
en hausse. Cette hausse s’explique par une participation plus importante de la Ville dans
le fonctionnement de l’école Sainte Thérèse (+ 40 000 € en 2022 et + 40 000 € en 2023)

Le contingent SDIS

Ce poste est en augmentation de 100 000 €.

CA 2020 CA 2021 CAP 2022 BP 2023

Charges générales 7 569 073 € 8 370 811 € 8 500 000 € 9 806 000 €

Subventions 822 008 € 840 092 € 909 000 € 950 000 €

Contingent 1 601 130 € 1 595 377 € 1 635 000 € 1 735 000 €

TOTAL 9 992 211 € 10 806 280 € 11 044 000 € 12 491 000 €
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L’EPARGNE DE LA 
COLLECTIVITE

La capacité d’autofinancement, qu’est-ce-que c’est ?

Elle représente l’excédent des produits réels de fonctionnement (hors produits de cession
d’immobilisation) sur les charges réelles de fonctionnement. La CAF permet de couvrir tout
ou partie des dépenses réelles d’investissement (remboursements de dettes, dépenses
d’équipement…)

Elle repose sur deux indicateurs essentiels :
- La capacité d’autofinancement brute (CAF brute) : recettes – dépenses de fonctionnement
- La capacité d’autofinancement nette (CAF nette) : épargne brute – capital de la dette

L’AU
TO

FIN
AN

CEM
EN

T

En M €

Les projections budgétaires 2023 laissent apparaitre une CAF en nette diminution par
rapport aux années précédentes. En 2022 déjà, le budget a subi 2 nouvelles dépenses
très impactantes : + 500 000 € relatifs à la création de la direction du renouvellement
urbain, imposée contractuellement par les partenaires, et + 500 000 € pour absorber
l’évolution de la masse salariale suite aux différentes réformes du point d’indice et du
SMIC.

Cette diminution se poursuit en 2023 et s’explique par un accroissement beaucoup plus
important des dépenses que les recettes, dans un contexte inflationniste sans précédent.

6 6,3  
7,0  

5,1  

3,9  3,9 4,0  

4,8  

2,8  

1,5  

2019 2020 2021 2022 2023

Epargne brute  

Epargne nette

16
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L’EPARGNE DE LA COLLECTIVITE

Evolution du taux d’épargne brute
Afin d’appuyer le précédent constat, et de mesurer de façon objective la capacité
d’autofinancement de la collectivité, il existe un indicateur utile : le taux d’épargne brute.

Il indique la part des recettes de fonctionnement qui n’est pas absorbée par les dépenses
courantes de fonctionnement, et qui peut donc être consacrée soit pour investir soit
pour se désendetter.

Il est communément admis qu’un ratio compris entre 8% et 15% est satisfaisant.

Ce qu’il faut retenir

La MAC reflète la capacité de la collectivité à
financer l’investissement, une fois les charges
obligatoires payées (dépenses de
fonctionnement et remboursement du capital
de la dette).

Plus ce ratio est faible, plus la capacité à
financer l’investissement est élevée. A
contrario, un ratio supérieur à 100% indique
un recours nécessaire à l’emprunt ou aux
recettes d’investissement pour financer les
dépenses d’investissement.

Communes 
de même 

strate, base 
2020

88,8%

92,0%

96,0%

91,3%

2021 2022 2023 Communes de 
même strate 

2021

Ratio 9
Marge d'autofinancement courant

17,20% 18,28%

19,71%

14,50%

10,72%

2019 2020 2021 2022 2023

Taux d'épargne brute
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LES DEPENSES 
D’EQUIPEMENT

Les principales opérations d’investissement pour 2023

 Requalification de la rue de la Libération : 800 000 €
 Requalification des espaces publics zone piétonne : 830 000 €
 Végétalisation des cours d’école : 850 000 €
Mise en valeur de l’église Notre Dame du Lac : 1 250 000 €
 Aménagement d’un centre de supervision urbaine : 600 000 €
 Construction d’une micro-crèche de 12 places : 760 000 €
 Création d’un guichet unique à l’Hôtel de Ville : 250 000 €

Une capacité d’investissement
2023 ambitieuse

En 2022, la Ville a lancé son programme
d’investissement pour le mandat. De
nombreuses études ont été menées et
laisseront place aux réalisations concrètes en
2023 et suivants.

Ainsi, le volume des investissements 2023
avoisinera les 10 300 000 €, sous réserve
d’un excédent 2022 qui serait suffisamment
élevé pour limiter le recours à l’emprunt.

Le volume des dépenses d’investissement est
en corrélation directe avec les besoins
d’équipement d’un territoire qui se
métamorphose.
Cependant, la Ville, soucieuse d’obtenir
toutes les aides susceptibles de lui être
allouées, multiplie les demandes de
subventions auprès des institutions
partenaires.

L’IN
VESTISSEM

EN
T
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LES RECETTES 
D’EQUIPEMENT

L’IN
VESTISSEM

EN
T

2023

Autofinancement brut 3 900 000 €
Subventions 1 500 000 €
FCTVA 1 055 000 €
Emprunt nouveau 3 200 000 €

Autres recettes diverses 250 000 €

Excédent 2022 Entre 3,5M et 5M €

Le financement des investissements Ce qu’il faut retenir

Les ratios ci-dessous expriment
l’effort d’investissement de la
commune au regard de sa taille et
de ses ressources financières. A
Lunel, cet effort est plus important
que les communes de même strate.
La métamorphose de la Ville, au
centre du programme politique de
l’équipe municipale, nécessite un
investissement conséquent.

19

18,0%

25,3%
28,1%

23,0%

2021 2022 2023 Communes de même strate 2021

Ratio 10
Taux d'équipement 

241 €

338 €
386 €

297 €

2021 2022 2023 Communes de même 
strate 2021

Ratio 4
Dépenses d'équipement / habitant
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L’ENDETTEMENT DE 
LA COLLECTIVITE

L’encours de la dette

2020 2021 2022 2023

2 236 000 €

0 €

3 000 000 € 3 200 000 €

Emprunts nouveaux

La collectivité présente des ratios de dette satisfaisant, avec une levée d’emprunt
annuelle permettant de contenir le volume global de l’encours de dette.

Au 31/12/2023, le stock de dette sera toujours en dessous de son niveau de 2020.

2020 2021 2022 2023

26 928 731 €
24 623 860 €

25 387 854 €
26 390 000 €

Encours de dette au 31/12

Les prêts à taux variables et les charges d’intérêt

Concernant les charges d’intérêt, celles-ci sont en forte augmentation entre 2022 et
2023, passant de 510 000 € à 680 000 €.
En cause :
- 5 emprunts à taux variables souscrits entre 2009 et 2016 pour lesquels les intérêts
rattachés deviennent très défavorables ;
- 3 nouveaux emprunts souscrits en 2022 à des taux plus élevés que ceux connus ces
dernières années : 2 à taux variables et 1 à taux fixes à 3,25%. Ces emprunts à taux
variables ont été souscrits à regret dans un contexte où les banques ne prêtent plus à
taux fixes. 20
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La capacité de désendettement
En rapportant le montant du stock de la dette de la Ville de Lunel à celui de son épargne
brute, la capacité de désendettement permet d’estimer en combien d’années la Ville
pourrait rembourser sa dette si elle devait y consacrer la totalité de son épargne brute.
Exprimée en nombre d’années, la capacité de désendettement permet de mesurer la
solvabilité d’une collectivité, et donc sa santé financière. La loi de programmation des
finances publiques (LPF) 2018-2022 fixe à 12 ans le seuil d’alerte, bien loin du niveau
atteint par Lunel.

Les ratios de la dette

Ce qu’il faut retenir

Le taux d’endettement est un ratio qui mesure le poids du remboursement de la dette
par rapport aux capacités financières, notamment aux recettes de fonctionnement de la

collectivité. 

Le taux d’endettement de la Ville s’explique par l’investissement conséquent
qu’elle consacre à l’équipement de son territoire, lequel connaît une métamorphose
urbaine importante. Pour autant, il reste inférieur aux communes de même strate.

4,5 4,3 3,5
4,9

6,8

2019 2020 2021 2022 2023

Capacité de désendettement 
(en années)

21

928 €
953 €

990 €
963 €

2021 2022 2023 Communes 
de même 

strate 2021

Ratio 5
Dette par habitant

69,2%
71,4% 72,1%

74,8%

2021 2022 2023 Communes 
de même 

strate 2021

Ratio 11
Taux d'endettement
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LES BUDGETS 
ANNEXES

EAU & ASSAINISSEMENT
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Le budget annexe 
« EAU »

Rappel sur la gestion et le financement du service

Le service de l’alimentation en eau potable est confié à un délégataire (la société Ruas) en
ce qui concerne l'exploitation du réseau, des stations de pompage et des réservoirs. Le
financement de ce service est assuré directement par le délégataire à travers la facturation
aux usagers. Il est précisé que la gestion de ce service a fait l’objet d’un contrat de
délégation de service public en date du 1er janvier 2016, pour une durée de 10 ans.

La partie investissement (extension de réseaux, mise aux normes des stations de pompage
et des réservoirs, gros travaux sur les réseaux, forages, châteaux d’eau) est quant à elle
assumée par la commune en régie directe et financée par redevance prélevée sur les
factures aux usagers. A ce titre, le Conseil Municipal vote chaque année un budget Eau
potable, à la suite des orientations budgétaires exposées dans le présent rapport.

En 2021 et 2022, il n’a pas été nécessaire de réévaluer les tarifs.

Le schéma directeur d’adduction d’eau potable

Pour ce qui concerne l'investissement, un schéma directeur a été élaboré en 2010 et
actualisé en 2020 en collaboration avec le cabinet IGEADT. Ce dernier cible les actions
suivantes à réaliser à court et moyen terme :
o Le renforcement du réseau dans le cadre de l'amélioration du rendement, le

changement des branchements plomb,
o La création d’un nouveau réservoir sur le château d’eau Mas de Blanc d’une contenance

d’environ 4 200 m3 (début des travaux prévus fin 2023).

Ces actions permettront, dans une démarche d’amélioration continue, d’une part
d’optimiser le rendement du réseau et d’autre part de renforcer la sécurité de
l’alimentation en eau potable (passage de 10h à 24h d’autonomie concernant le stockage
en eau potable pour alimenter la Ville), pour les lunellois.
En parallèle, des travaux d’investissement sont réaliser pour améliorer le patrimoine et la
réactivité des services en matière de défense contre les incendies.

A long terme, plusieurs scénarios ont été définis et se doivent d’être approfondis afin de
définir un secours en alimentation d’eau potable en cas d’anomalies ou de
dysfonctionnement sur l’unique site de production actuel situé à Dassargues. Ces
différents scénarios seront étudiés au cours de l’année 2023.

Le schém
a directeur
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Le budget annexe 
« EAU »

Les orientations budgétaires 2023

L’année 2022 est marquée par des travaux de réfection de la voirie de la rue de la
Fenaison.

Fin 2023, des travaux vont débuté sur le réservoir AEP Mas de Blanc (environ 4 000 m3)
pour un montant de 1,5 M €. Le coût global de l’opération s’élèvera à environ 3M €.
Dans le cadre de la rénovation du centre-ville, la rue de la Libération et la rue Sadi Carnot
verront leurs réseaux en eau potable modernisés.

Afin de financer cet ouvrage, il sera nécessaire de procéder à une augmentation des tarifs
de l’eau à hauteur de 5% en 2023. Cela permettra de rembourser les annuités de
l’emprunt d’un montant de 3 000 000 € qui sera levé afin de financer lesdits travaux.

Les projets futurs et les orientations budgétaires

Le budget annexe « EAU »

Dépenses d'investissement en 2023 
Remplacements réseaux divers 400 000 €

Installation bornes monétiques 15 000 €

Réservoir AEP Mas de Blanc 1 500 000 €
Schéma directeur d'approvisionnement en eau 
« études des scénarios secours en alimentation 
eau potable » 50 000 €

TOTAL 1 965 000 €
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Le budget annexe 
« ASSAINISSEMENT »

Rappel sur la gestion et le financement du service

Le service d'assainissement est confié à un délégataire (la société Ruas) en ce qui concerne
l'exploitation du réseau et de la station d'épuration. Le financement de ce service est assuré
directement par le délégataire à travers la facturation aux usagers. Il est précisé que la gestion de ce
service fait l’objet d’un contrat de délégation de service public en date du 1er janvier 2016, pour une
durée de 10 ans.

La partie investissement (travaux et extension de réseaux, agrandissement / modernisation de la
station d’épuration) est quant à elle assumée par la commune en régie directe et financée par
redevance prélevée sur les factures aux usagers, la prime épuration, ainsi que les redevances pour
branchement au réseau de la Ville. A ce titre, le Conseil Municipal vote chaque année un budget
Assainissement, à la suite des orientations budgétaires exposées dans le présent rapport.

Le schéma directeur d’assainissement des eaux usées

Pour ce qui concerne l'investissement, un schéma directeur a été élaboré en 2010 ciblant 3
thématiques principales avec le programme de travaux suivant :

o Renouvellement du réseau des eaux usées,
o Travaux d’agrandissement et de modernisation de la station d'épuration,
o Extension et renforcement du réseau d’assainissement.

L'ensemble de ces travaux, à programmer sur une quinzaine d'années à partir de 2010, est évalué à 8
millions d'euros hors taxes, hors travaux concernant la station d’épuration.

Les travaux sur la STEP ont commencé en 2021 et seront finalisés au plus tard pour l’été 2023. Pour
rappel, ceux-ci permettent entre autres une amélioration du process d’épuration des eaux usées
(aspect réglementaire et environnemental), une augmentation de la capacité de traitement (création
de bassins d’orage sur la STEP et vitesse de traitement des eaux optimisé) y compris en période de
pluie, un traitement des odeurs plus adéquat et la mise en place d’un traitement tertiaire
(suppression des bactéries par UV) avant rejet dans le milieu naturel.

Concernant le réseau d’assainissement, les objectifs portent d’une part sur la lutte contre les eaux
claires parasites qui surchargent le réseau et porte atteinte au bon fonctionnement de la station
d’épuration et d’autre part sur l’intrusion des eaux claires météoriques.

La transformation de la STEP est une obligation imposée pour absorber les futurs 
programmes immobiliers nécessaires à la production de logements. 25284



Le budget annexe 
« EAU »Les orientations budgétaires 2023

La commune a lancé en 2021 la phase opérationnelle du projet d’agrandissement et de
modernisation de sa station d’épuration des eaux usées. Il est rappelé que ce projet
consiste en une extension de cette station pour atteindre 42 000 équivalents habitants
(aujourd’hui 33 000). Les travaux se termineront pour l’été 2023 et ils auront représenté
un coût global de 11,3 millions d’euros hors taxes.

Le budget assainissement 2023 quant à lui se concentrera principalement sur le
remplacement de réseaux des rues de la Libération et Sadi Carnot dans le cadre du
renouvellement du centre-ville à hauteur de 400 000 €. A cela s’ajouteront 100 000 € pour
la réalisation du diagnostic des réseaux ainsi que 18 000 € pour la réalisation de la
campagne RSDE.

En matière de recettes, il est rappelé que le budget est financé entièrement par les
usagers du service, ainsi que les primes épuration perçues de l’Agence de l’Eau, pour un
montant global en 2023 de 877 000 €.

L’encours de la dette s’élève au 31 décembre 2022 à 12,8 M € tenant compte des
emprunts réalisés en 2021 pour 6,5M et en 2022 pour 4,5 M €.

Prix de l’eau

Le prix global de l’eau projeté en 2023 évoluera de 7% (dont 15% pour la part Ville) soit
3,11 € le m3, restant bien inférieur à la fois au prix moyen de l’eau France entière (4,14
€/m3) et sur le bassin Rhône Méditerranée Corse (3,76 €/m3).

Enfin, la facture d’eau annuelle estimée pour l’usager en 2023 (Eau potable et
Assainissement), sur la base d’une consommation de 120 m3 s’élèvera à 372 € TTC / an
contre 350 € en 2022.

Les projets futurs et les orientations budgétaires
Le budget annexe « ASSAINISSEMENT »
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LA POLITIQUE 
« RH »

Une politique « RH » au service de nouvelles ambitions

Depuis 2020, une nouvelle politique RH est en construction : une politique RH de
proximité, modernisée et au service des services de la ville. 3 axes de développement
interne ont été ainsi engagés pour restructurer l'organisation et se mettre en conformité
avec les obligations légales. Une forte mobilisation interne des agents a été opérée pour
conduire ces projets. L'année 2023 sera une année de poursuite des réflexions et des
travaux :

1. La refonte de l’organigramme avec la création de 3 pôles thématiques :
Le pôle ressources
Le pôle cohésion et proximité
Le pôle attractivité

2. La mise en place des 1607 heures

Après plusieurs mois de travail dans le cadre d’une démarche participative jalonnée de
plusieurs étapes telles que la restitution du diagnostic, le travail en ateliers et le dialogue
social avec les organisations syndicales, le conseil municipal a adopté par délibération du
24 mars 2022 la modification du temps de travail pour les agents de la ville conformément
aux obligations légales.

Une réflexion au niveau de chaque service a été conduite pour une mise en œuvre des
différents régimes possibles (35h, 36h, 38h, 39h30) compatibles avec les nécessités de
services, le travail d’équipe et l’adéquation avec la vie personnelle en date du 1er juillet
2022.
De nouveaux plannings de travail individuels ont été instaurés permettant ainsi à chaque
agent de respecter les 1607 heures de travail annuelles.

3. La révision du régime indemnitaire

En 2023, un travail sur le RIFSEEP sera mené (régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engament professionnel). L’objectif de ce
travail permettra de fixer un cadre clair et équitable et de valoriser le
professionnalisme. Ce travail ne sera mené qu’en adéquation avec les capacités
financières de la collectivité.

Les dépenses de personnel
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LA STRUCTURE DES 
EFFECTIFS

La structure des effectifs en 2022

Conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est ici
présenté la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs de la commune.

Les effectifs

La collectivité emploie dans une large majorité des titulaires (78%).

Les assistantes maternelles et les contrats aidés sont regroupés dans la catégorie
« contractuels », tout comme les agents recrutés pour le remplacement d’agents
absents. Ces recrutements concernent majoritairement des emplois de catégorie C, sur
des postes qui nécessitent une continuité du service public.

L’augmentation significative des agents contractuels s’explique par le recrutement
d’agents remplaçants essentiellement sur la direction de la petite-enfance et de
l’éducation pour assurer l’animation des temps périscolaires. Les effectifs se
rapprochent cependant de ceux de 2019 (avant COVID) ; l’effectif total était de 463
dont 369 titulaires et 95 contractuels.

2020 2021 2022

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Titulaires 154 202 356 156 201 357 161 206 367

Contractuels 28 43 71 25 49 74 31 72 103

Total 182 245 427 181 250 431 192 278 470

2020 2022 Nationale

Catégorie A 78,5% 77,0% 75%

Catégorie B 13,5% 14,5% 15%

Catégorie C 8,0% 8,5% 10%

La répartition selon les catégories
hiérarchiques est légèrement en
deçà de la représentation
nationale : 40 agents de catégorie
A, 64 agents de catégorie B et
318 agents de catégorie C.

En matière d’évolution des
effectifs, l’âge moyen des agents
est de 46.5 ans, l’âge moyen des
femmes est de 48 ans, celui des
hommes de 44 ans.29
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LA STRUCTURE DES 
EFFECTIFS

Les effectifs

La formation des agents

La formation a pour objectif de venir soutenir le développement des potentiels de la
collectivité. Le plan de formation est centré sur les orientations-clé suivantes :

- Acquisition des nouvelles technologies et techniques,
- Déploiement de l’accompagnement des encadrants vers un management durable et
responsable,
- Renforcement de la mobilité et l’accompagnement des parcours individuels, avec le
développement de nouvelles compétences,
- Maintien des formations de sécurité.

En 2023, la Ville augmentera l’enveloppe consacrée aux formation de 15 000 €.

En parallèle, la ville de Lunel développe sa politique d’intégration des jeunes en étudiant
la création des postes d’apprentis et en favorisant l’accueil des jeunes en formation au
sein de tous les services municipaux.

En 2022, une apprentie et un agent en service civique ont complété nos effectifs.

150 000 €
C’est le budget qui sera consacré à la 

formation des agents en 2023

(90 000 € de cotisation CNFPT et 60 000 € de 
formations payantes ad hoc)

LE CHIFFRE CLÉ
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Déclaration de M. BARBATO     :
« Je commencerai avec cette citation,  et comme elle est  signée Jean Jaurès,  elle devrait,  me
semble-t-il interroger votre majorité de gauche plurielle :

« Quand les hommes ne peuvent changer les choses et ils changent les mots ! »

Car c’est bien ce que vous faîtes. Seulement, changer les mots.

Votre baisse du taux de la taxe foncière à destination des propriétaires reste de toutes façons
ridicule, dérisoire pour qu’elle ait un impact significatif sur leur feuille d’imposition.
Vous baissez de 0,5 point alors que les bases progressent de 7.
C’est donc encore un leurre.
De plus,  vous courez après les dotations de l’État,  pour compenser (motion précédente) !  On
marche sur la tête !
Vous aurez baissé de 0,25 en 2021, 0,25 en 2022 et 0,5 en 2023. Soit un 1 point en trois ans.
Alors que nous avions baissé d’un 1 point en une seule année en 2020, car la situation n’était plus
la même en raison de la crise du COVID, et pour que cela profite réellement aux Lunellois et se
voit sur leur feuille d’impôts !
Donc non ! votre objectif, n’est pas atteint ! Faux !
De plus,  et  comme on le  verra dans la  suite du conseil,  à  chaque fois  vous avez augmenté
systématiquement les tarifs communaux au détriment de tous les Lunellois.

Notre groupe en 2020, trouvait que le prix de l’énergie était déjà trop élevé pour les Lunellois.
Nous avions  alors proposé la  baisse du taux de la  taxe locale  sur l’électricité,  pour que cela
bénéficie à tous les Lunellois. En 2020 ! Cà ! C’était osé ! Cà ! C’était visionnaire !

Monsieur CRÉCHET ne nous parlera pas de la gestion des ressources humaines, vous lui avez
retiré sa délégation et d’ailleurs aujourd’hui on sait plus vraiment qui en à la charge : + 700 000
Euros !!!! C’est un véritable dérapage.

Un élu,  à notre époque,  avait  signalé ce risque de dérapage,  il  fait  maintenant  parti  de votre
majorité ! Qu’en pense-t-il aujourd’hui ?

Vous avez fait effectuer un audit sur le fonctionnement des services de la Mairie.
N’y-avait-il pas dans cet audit des axes de progression proposés pour faire des économies ?
Nous avons effectué une demande pour nous transmettre le dossier.
Vous nous avez répondu par la négative, car apparemment vous n’aviez toujours pas pris de
décision.
Aucune décision ? Après 1 an et demi !
C’est bien dommage de faire un audit pour ne pas s’en servir !
Cet audit avait-il un véritable intérêt dans l’amélioration du fonctionnement de la Mairie ou était-ce
encore une simple opération de communication sans lendemain ?

Au sujet de l’investissement, à part une litanie d’intentions non chiffrées et de la voirie qui certes
reste nécessaire... 

L’autofinancement est au plus bas : 1,5 M. Du jamais vu depuis 20 ans.
Vous reportez simplement d’année en année les projets !
Le centre de supervision, c’est un simple « re-badgeage » du centre de vidéo-surveillance de la 
video-protection que la majorité précédente a créé.
La crèche était déjà au programme en 2022. Pourquoi ne l’avoir gardée en reste à réaliser ? Pour
gonfler le chiffre 2023 d’investissement ?

Sur le coup, on a cru que c’était une erreur et que vous avez donné le DOB de 2022....

Rien sur les risques d’inondations, rien sur le 3ème bassin de rétention !
Rien pour le Boulevard Louis Blanc et les capacités d’évacuation de l’eau.
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Rien sur le parc de la Laune, rien sur l’hôpital local !
Rien pour les routes et les rues en dehors du centre ville.

En conclusion, que dire de ce DOB :
Et bien, qu’il n’y a rien de nouveau, d’innovant !

Vous voulez faire passer des «vessies pour des lanternes».

Il y a 1 ans, nous avions titré une de nos tribunes « Les cigales en plastique ont chanté tout l’été...
» 
Et bien aujourd’hui les Lunellois s’apprêtent à vivre des jours bien moroses.
A force de jouer de calembours faciles pour masquer votre inaction, vous avez entrainé Lunel dans
la sclérose budgétaire. »

Déclation de Mme PLANE     :
« Les orientations budgétaires pour 2023 s’inscrivent  dans un contexte national et international
inflationniste  qui  a commencé non pas avec la  guerre en Ukraine mais bien avant,  dès le  4e

trimestre  2021.  La cause première  de cette inflation  est  la  conséquence  de l’argent  magique
fabriqué  par  la  BCE  depuis  quelques  années.  Certes,  les  sanctions  imposées  par  l’Union
Européenne à la Russie ont renchérit les énergies en pénalisant, comme le craignait Marine Le
Pen, en premier nos concitoyens européens et français. Toutefois, l’année 2023 devrait retrouver
une inflation  bien moindre  que ce que nous avons pu constater  cette  année.  Ainsi,  la  loi  de
finances votée au Parlement table sur une inflation à 4,2 % en 2023. 

L’ensemble des recettes de fonctionnement augmentera globalement de + 2,98 %.
En  revanche,  le  produit  des  impôts,  je  pense  au  Foncier  bâti,  que  paient  nos  concitoyens,
augmentera lui, beaucoup plus que l’inflation à savoir plus de 5,66 % soit plus d’un million d’euros.
La revalorisation des bases à hauteur de 7 % est telle que la diminution minuscule des taux à
savoir 0,5 point est imperceptible sur le produit (145 000 euros seulement). En plus, vous dites
avoir baissé les taux de 2,18 points depuis 3 ans, c’est faux. Vous n’êtes responsables que d’une
baisse de 1 point. Je rappelle que c’est l’ancienne majorité dirigée par Claude Arnaud qui a baissé
le taux de foncier bâti de 1,18 point. Il vous reste donc encore 1 point à trouver pour respecter
votre parole. Or, l’augmentation des bases de 7 %, vous en donnait  l’occasion. C’est vraiment
regrettable pour les Lunellois.

Les tarifs quant à eux augmenteront de 7 % (redevance de stationnement, culture et spectacle,
concessions cimetière, droits de place, redevances sportives) et de 15% pour les locations de
salles  et  de  matériel,  forfait  post  stationnement.  Je  rappelle  que  pour  2023  l’inflation  prévue,
inscrite dans la loi de finances, est bien en-dessous, à savoir 4,2 %.
C’est bien la double peine pour les Lunellois qui doivent également subir l’inflation des prix de
l’énergie et de l’alimentation.

Enfin  si  les  dotations  stagnent,  reconnaissons  ensemble  qu’elles  sont  bien  supérieures  à  la
moyenne des autres communes de même strate comme en témoigne le ratio prévu à cet effet
dans votre rapport.

Les  dépenses  de  fonctionnement  augmentent  donc  plus  vite  en  2023  que  les  recettes  de
fonctionnement qui subissent une hausse de + 4,36 % 
Dans ces dépenses, ce sont les dépenses de personnel qui représentent la plus grande part de
l’augmentation et qui croissent de 6,08 %. Les charges d’intérêt de la dette quant à elles explosent
littéralement de 33 %. Les emprunts, Monsieur le Maire, ça laissent des traces dans les finances.
On a ainsi coutume de dire que les emprunts d’aujourd’hui sont les impôts de demain. Il vous sera
donc difficile en conséquence de baisser les taux à l’avenir.

Ainsi, l’autofinancement net fond comme neige au soleil.
Il était de 4,8 M€ en 2021, il est descendu à 2,8 M€ en 2022 et vous projetez qu’il sera de 1,5 M€
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en 2023. Nous n’aurons, d’ici peu, plus aucune marge de manœuvre pour investir.
Ainsi, la marge d’autofinancement courant qui était déjà très haute à 89 % en 2021, est aujourd’hui
de 96 %. À 100 %, nous serons contraints d’emprunter la quasi-totalité de l’investissement futur.

Fort logiquement, les dépenses d’investissement stagnent à 10 M€. Seules 5 M€ de ces dépenses
sont d’ailleurs ici listées sans plus de précisions. Je rappelle qu’elles étaient de 12,6 M€ en 2021 et
de 15 millions d’euros en moyenne au mandat précédent. Mais vous êtes contraints d’emprunter la
même somme à savoir 3 M€ pour financer des dépenses moindres.
Ce  recours  à  l’emprunt,  sans  cesse  plus  important,  proportionnellement  à  la  section
investissement qui diminue, est bien le signe d’une dérive budgétaire évidente.

Ainsi, pour rembourser la dette de la commune, il ne faudra plus 3,5 années comme en 2021 mais
bel et bien 6,8 années en 2023. C’est presque le double. Tel est le résultat de votre politique, en
seulement 2 ans et demi de mandat. 

C’est logique.  La hausse des dépenses de fonctionnement est toujours supérieure à celle des
recettes de fonctionnement bien que le taux de Foncier bâti à Lunel soit parmi les plus fort de
France et les dotations de l’État bien supérieures aux communes de la même strate.
La vérité, c’est que les dépenses de fonctionnement ne sont pas maîtrisées à Lunel. Nous l’avons
déjà vu lors des transferts de compétence à la Communauté de Communes du Pays de Lunel. Les
mutualisations  mises  en  œuvre  n’ont  jamais  permis  de  faire  économiser  l’équivalent  des
compétences transférées dans le budget de la commune.
D’où cette dérive budgétaire à laquelle nous assistons. »

Réponse de M. CRÉCHET :
Sur la taxe foncière sans revenir sur un débat déjà engagé à plusieurs reprises, il se souvient d’un
débat  à la  salle  G. BRASSENS, juste avant  le  premier  tour  des élections,  où l’ensemble  des
candidats des listes soulignaient  un problème sur le taux de la taxe foncière à Lunel.  Le seul
candidat indiquant le contraire, c’est-à-dire non pas un problème de taux, mais un problème de
base, c’était le maire sortant. Entre les deux tours il a peut-être revu cette conception des choses
mais il n’empêche que ce qui fait foi c’est le programme des différentes listes avant le premier tour
de l’élection. Or, tous étaient d’accord pour dire qu’il fallait faire un effort sur le taux de la taxe
foncière nonobstant la faiblesse des bases locatives. En toute légitimité on peut considérer que la
mesure prise par l’ancienne équipe, entre les deux tours, d’une façon un peu précipitée, de baisser
la taxe foncière est directement la résultante de la pression mise non pas seulement par la liste
conduite par Pierre SOUJOL, mais par l’ensemble des listes pour baisser la taxe foncière, faisant
apparaître que de toute manière il y avait un problème malgré les propos du candidat sortant.
Deuxièmement, sur les investissements prévus pour 2023. La précaution prévoit, et c’est logique à
l’étape  du  DOB,  qu’évidemment  la  liste  des  investissements  avancés  dans  ce  document  est
provisoire.  La  priorité  est  de  réaliser  le  projet  autour  du  centre-ville.  Pour  le  reste  ce  sera
évidemment complété par le budget primitif. Par conséquent, juger à ce stade de l’importance de
la liste des investissements réalisés en 2023 n’est pas possible honnêtement.
Dernier  point,  par  rapport  à l’intervention  de Mme PLANE sur  la  capacité  de désendettement
mesurée en 2021. 2021 est une année complètement atypique, aucun emprunt n’a été souscrit par
la collectivité en 2021 pour différentes raisons sur lesquelles il ne revient pas. Mécaniquement la
capacité de désendettement a baissé mais de façon totalement artificielle en 2021. Ce qu’il faut
reprendre c’est l’historique sur une période beaucoup plus longue et on s’apercevra que malgré la
difficulté de la période et la nécessité d’emprunter davantage en 2023 et ce qui a été réalisé les
années  précédentes  nous  restons  bien  en  dessous  du  niveau  d’alerte  sur  la  capacité  de
désendettement. Le point sur lequel tout le monde peut s’accorder c’est que la période sera de
plus en plus difficile. La prévision de l’inflation retenue dans la loi de finances initiale peut craindre
un démenti aujourd'hui, voire quasiment démenti par la BCE. Dans ce contexte il faudra faire des
efforts importants sur le budget de fonctionnement en rappelant que notre proposition pour cette
année est  une baisse historique de toutes les dépenses de fonctionnement  compressibles  de
15 %, qui n’a jamais été réalisée dans la collectivité.
Pour le reste, certes il faut baisser les dépenses, mais il faut également maintenir les recettes et
on ne peut pas à la fois vouloir maintenir la capacité d’autofinancement à un niveau raisonnable et
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s’opposer  à  toutes  les  augmentations  de  tarifs  et  d’une  manière  générale  à  toutes  les
augmentations de recettes de la collectivité. Baisser les dépenses ne sera pas suffisant.

M. DALLE ajoute qu’il faut retenir :
1°) - Le niveau d’investissement d’une hauteur incroyable :  10 000 000 € d’investissement sur
l’année qui arrive.
2°)  -  Fidélité  aux  promesses  tenues.  Nous  avions annoncé  une diminution,  nous  y  sommes
parvenus à mi-mandat.
3°) - Nous sommes à la fois sérieux, réalistes et audacieux. Il fait remarquer que l’opposition est en
contradiction  car ils ont voté à l’unanimité les recommandations de l’AMF. Donc preuve est que
nous sommes toujours conscients et réalistes. Il faut une  véritable colonne vertébrale et rester
raccords. Expliquez-moi cette contradiction en ayant voté les préconisations de l’AMF à l’unanimité
comment vous pouvez en arriver à critiquer toutes les dispositions qui sont vitales ?

Mme LEMAIRE souligne  que  la  sobriété  passe  aussi  par  éviter  toutes  les  dépenses  inutiles.
« Arrêtez d’exploser les charges de fonctionnement, arrêtez la communication intempestive ! »

Une vive discussion s’ensuit entre les élus de l’opposition et M. DALLE.

M. DALLE rappelle les 10 000 000 € d’investissement qui est une promesse tenue.

Interruption par Mme LEMAIRE durant l’exposé de M. DALLE.

M. DALLE lui rappelle qu’il ne l’a pas interromprue et n’a pas été insultant, il a écouté et respecté,
or ,elle persiste à intervenir pendant son explication.
Il réitère sa question : « Expliquez-moi la contradiction d’avoir voté à l’unanimité les préconisations
de l’AMF puisque  c’est  un acte fort.  Vous  êtes  en contradiction  avec votre  critique  sur  notre
proposition. »

Mme LEMAIRE relève que l’on parle de crise énergétique, de problématiques à venir, vous en êtes
parfaitement  conscients.  Elle  rappelle  leur  mise  en  garde  sur  l’explosion  des  charges  de
fonctionnement, la communication. « C’est vous qui n’êtes pas logiques ! »

M. BARBATO considère que la municipalité devrait aider les entreprises. La majorité baisse les
impôts sur la taxe foncière afin que des personnes puissent s’installer à Lunel.  Or, baisser cette
taxe aux entreprises permettrait de rester à Lunel, c’est donc vous qui êtes en contradiction.

M. DALLE insiste sur le fait qu’ils sont en contradiction par rapport à leur vote.

Une discussion s’ensuit.

M. BENIATTOU demande à M. BARBATO s’il connaît le montant de la restitution en direction des
Lunellois au niveau de la taxe foncière.

Réponse négative de M. BARBATO.

M. BENIATTOU annonce un montant de 600 000 € sur un mandat. La majorité va rembourser 600
000 € aux Lunellois, c’est une somme considérable ! Nous maintenons à la fois les services et ne
ne  répercutons  pas  totalement  l’inflation  sur  les  personnes  les  plus  fragiles,  puisque  nous
appliquons 3 % au niveau du social et qu’on restitue 600 000 € aux Lunellois.

Une discussion s’engage.

M. BARBATO rappelle qu’à l’époque ce n’était pas les mêmes taux,  l’effort réalisé était dans un
contexte où les bases étaient moins élevées, les bases sont encore plus élevées aujourd'hui.

M. BENIATTOU  fait remarquer à M. BARBATO  qu’il  n’était  pas présent lorsque M. LARRIBET
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expliquait qu’avec de telles bases il ne pouvait pas baisser le taux. Lui-même avait fait la remarque
et on l’avait envoyé en touche. M. LARRIBERT n’a jamais touché aux taux alors qu’aujourd’hui
M. BARBATO tient ce raisonnement, il le renvoie  au propos tenus sur bases qui  augmentent et
dont M. LARRIBET ne voulait pas tenir compte. Aujourd'hui M. BARBATO a le même argument. Il
parle à la fois de renoncer aux recettes et continuer les baisses.

M. BARBATO souligne que la municipalité donne d’une main et reprend beaucoup de l’autre.

M. C. CHABERT a une question concernant l’éclairage. Lors du vote en conseil municipal il avait
été  annoncé  que  c’était  à  titre  expérimental.  Il  veut  savoir  si  à  présent  les  quartiers  coupés
d’électricité le sont à titre définitif ou pas ?

Monsieur le Maire précise que l’expérimentation porte sur une durée de 6 mois.

M. C. CHABERT demande si au niveau des différents quartiers éteints la nuit des problèmes de
sécurité ont été signalés ou pas.

Monsieur le Maire répond que nous traitons les problèmes les uns après les autres. Par exemple,
nous avons souhaité rééclairer le parking de l’hôpital  car c’était une nécessité. L’expérimentation
nous  a  déjà  mené  à  revoir  certains  plans  mais  l’idée  de  faire  des  économies  reste  un  fil
conducteur. En termes de contraintes de délinquance, de sécurité, de voirie particulière il y a une
véritable volonté de trouver des marges de manœuvre. De nombreuses villes en France se lancent
dans ce type d’économie.

Mme LEMAIRE demande quel est le processus en cas de problèmatique lorsque des quartiers
sont éteints mais sous la surveillance de caméras vidéo.

M. HERMABESSIÈRE indique que certaines caméras doivent être changées car la nuit elles ne
fonctionnent pas. Nous mettons en place un système d’éclairage centralisateur afin d’éclairer un
quartier en fonction de la demande.

Mme LEMAIRE : Et pour les gendarmes ?

M. HERMABESSIÈRE répond que dans la mesure où les gendarmes signalent une problématique
sur un quartier, ils sollicitent le central qui pourra les éclairer.

M. C. CHABERT revient sur la taxe foncière  et souligne  qu’elle a presque doublé entre 2020 et
2021.

Monsieur le Maire n’oublie pas, nous n’en sommes pas à l’origine. Qu’elle ait augmenté c’est fort
possible, doubler c’est peut-être beaucoup.

Une discussion s’ensuit.

M. C. CHABERT revient sur le prix de l’eau entre 2018 et 2020. Le prix de l’eau a augmenté de
2 % et entre 2021 et 2023  de 9 %,  si  cela  continue l’eau comme  il  l’a  précisé précédemment
deviendra un bien précieux.

Monsieur  le  Maire  confirme que l’eau est  un bien précieux.  Il  apporte quelques  précisions.  À
l’exception des collectivités qui disposent d’importantes ressources fiscales, dont Lunel ne fait pas
partie,  l’ensemble  des  collectivités  sont  dans  des  situations  de  dépenses  de  fonctionnement
extraordinaires. Le congrès des maires l’a très largement acté et la motion votée précédemment
en est la preuve. Lunel n’échappe pas à toutes ces contraintes budgétaires et réussi à sauver un
autofinancement.  Il  rappelle  que nombre de collectivités aujourd'hui  sont déjà en négatif.  Cela
prouve que nos mesures de gestion sont saines. Personne ne se réjouit de cette situation. Nous
allons adapter le PPI mis en place en début de mandat, nous prendrons des mesures structurelles.
Le  budget  de  fonctionnement  va  sans  doute  être  revu.  Il  rappelle  que  la  baisse  des  impôts
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représente actuellement 5,58 %. Il ne pense pas qu’il y ait beaucoup de communes en France qui
ait  fait  cet  effort  et  demande  de  trouver  un  exemple  comparable.  Il  reprend  l’illustration  de
M. BARBATO avec la phrase de Jean-Jaurès lors de sa première intervention. Il l’a d’autant plus
illustrée que c’est ce qu’il a exactement pratiqué. Ce n’est pas très correct, or, la discussion d’un
budget  nécessite  un peu  plus  de sérieux  dans l’approche  surtout  qu’il  y  a  manifestement  un
manque de connaissances.

M. BARBATO répond qu’il s’agit de son point de vue !

Monsieur le Maire constate que l’impolitesse continue. Il relève également l’évocation de la hausse
de la  dette,  le  remboursement  de la  dette.  Aujourd’hui  nous payons les  emprunts  passés,  et
souligne que l’emprunt de cette mandature n’aggrave pas du tout la dette.

M. BARBATO fait remarquer qu’il n’y a pas d’investissement.

Monsieur le Maire précise qu’il y aura des investissements.  Ils s’étaleront sur le mandat et  nous
nous attacherons à les réaliser malgré un contexte qui n’est pas favorable et qu’il a reconnu avec
cette  motion.  Effectivement,  nous  subissons  un  contexte  général  national,  pour  ne  pas  dire
international,  nous nous adaptons, nous sommes en capacité de le faire, nous avons pris des
mesures et en prendrons d’autres. Nous voulons avancer dans nos projets sur l’investissement. Il
rappelle  aussi  les  11  000  000  €  d’investissement  de la  station  d’épuration  qui  engendre  une
certaine économie au niveau des entreprises.  Aujourd’hui  nous investissons plus que cela n’a
jamais été fait.

M. BARBATO souligne qu’il n’a pas répondu à l’une de leur question.  C’est un discours pour la
station d’épuration, c’est  la même musique tous les ans.  Or, la station d’épuration est un budget
annexe, c’est technique.

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit d’’investissement.

M.  BARBATO  précise  simplement qu’il  n’a  pas  répondu  à  la  question  sur  l’audit  puisque
apparemment la municipalité prend des décisions.

Monsieur le Maire répond qu’il a raison d’évoquer l’audit, c’est évident il n’a rien compris ! L’audit
avait pour but d’indiquer si la ville était structurée aujourd'hui pour mener les projets que nous
portons. En aucun cas nous n’avons demandé un audit financier.

Une discussion s’ensuit.

M. BARBATO avait demandé si dans ce cadre il existait des axes de progression pour la ville et il
a répondu par la négative.

Monsieur  le  Maire rappelle  qu’il  s’agit  d’une réflexion que nous menons et  qu’un projet  sur le
régime indemnitaire est à l’étude.

M. BARBATO : « Donc vous avez pris des décisions, on va donc pouvoir avoir accès au dossier
maintenant. »

Monsieur le Maire répond qu’il aura accès à ce dont la loi l’autorise.

Monsieur le Maire annonce  la date du prochain conseil  municipal :  Mercredi 1er février 2023 et
propose un temps convivial en salle des mariages.

Mme PLANE rappelle qu’il a été évoqué de prendre acte du débat d’orientations budgétaires.

Monsieur le Maire souligne qu’effectivement en Communauté de Communes nous avons fait voter
le DOB et qu’à compter de l’année prochaine les mêmes mentions apparaîtront sur les rapports
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